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L’élaboration d’une stratégie nationale efficace pour
combattre les changements climatiques constitue un défi
de taille sur le plan des politiques pour les signataires du
Protocole de Kyoto, y compris le Canada. Au moment de
choisir les stratégies d’intervention appropriées pour le
Canada, les auteurs de politiques et les décideurs devraient
tenir compte de toutes les répercussions des mesures de
lutte sur le bien-être de la population. Pour être complète,
l’évaluation des avantages nets d’une stratégie devrait
inclure l’évaluation des avantages concomitants des
mesures qui réduiront directement l’accumulation des gaz
à effet de serre (GES) dans l’atmosphère.

Le document d’orientation que voici propose une éval-
uation préliminaire de ce que l’on sait présentement au
sujet des avantages concomitants d’une atténuation des
changements climatiques. L’évaluation se concentre sur
l’importance relative des incidences et des effets d’une
réduction des rejets de GES.  Un avantage des mesures
d’atténuation est que la diminution des émissions de GES
entraînera une réduction des rejets d’autres polluants
atmosphériques comme le dioxyde de soufre (SO2), les
oxydes d’azote (NOx), le monoxyde de carbone (CO), les
composés organiques volatils (COV), les particules, 
l’ozone troposphérique (O3), les métaux lourds et d’autres
substances toxiques. Ces polluants sont à l’origine d’autres
problèmes atmosphériques comme l’appauvrissement de
la couche d’ozone stratosphérique, la qualité de l’air et les
dépôts acides qui ont de nombreuses retombées négatives
sur les écosystèmes, l’environnement, le bien-être collec-
tif et la santé humaine. Les avantages découlant d’inci-
dences et d’effets moins importants peuvent aussi venir
des mesures visant à réduire les émissions de GES propre-
ment dites. Devant l’ampleur du problème et l’abondance
de la documentation sur le sujet, le présent article 
s’efforcera de donner un premier aperçu des processus
complexes, des interactions et des incertitudes qui
entourent la question.

Selon des estimations préliminaires, les incidences et

les effets des changements climatiques pourraient coûter
de 3,5 à 24,5 milliards de dollars par année au Canada, si
l’on n’adopte pas de mesures efficaces pour les atténuer ou
s’y adapter. À l’échelle planétaire, on estime qu’il faut
réduire les émissions de GES de 50 % pour stabiliser ces
gaz à leur concentration actuelle dans l’atmosphère. Pour
réagir aux changements climatiques, on devra donc s’at-
tarder davantage aux mesures d’adaptation, en plus des
mesures d’atténuation qui viennent en aide aux popula-
tions localement.

Le Protocole de Kyoto nous donne la chance d’envis-
ager l’atmosphère sous un angle qui combine science et 
politiques grâce aux mesures visant à réduire les émissions
de GES. Les effets nets les plus importants dépendront de
maints facteurs, entre autres les interactions des polluants
et les questions atmosphériques, mais aussi les mesures 
spécifiquement destinées à réduire les rejets de GES. Les
phénomènes à l’origine des incidences et des effets sur les
écosystèmes, l’environnement, le bien-être collectif et la
santé humaine sont des phénomènes dynamiques. Les
liens entre eux peuvent être synergiques, antagonistes ou
non linéaires.

Logiquement, l’importance des avantages concomi-
tants des mesures de réduction des rejets de GES dépend
notamment de la nature des mesures en question, du degré
et de la durée d’exposition aux différents polluants et de la
sensibilité de la population exposée.  Les bienfaits
attribuables aux mesures visant à réduire les émissions de
GES s’accumulent à court terme, principalement dans les
régions où l’on prévoit également adopter des mesures
d’atténuation.

On détermine la diminution de la concentration de tel
ou tel polluant au moyen de divers facteurs comme la
source des rejets (fixe ou mobile), et le type d’énergie
(charbon ou gaz naturel, par exemple). Quelques études
américaines situent les réductions de SOX et de NOx entre
3 et 32 %, vraisemblablement moins pour le total des 
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particules en suspension (TPS) et les COV. Les simula-
tions effectuées sur un modèle dans le cadre du plan de
gestion des gaz à effet de serre du Climate Action Network
de 1995 révèlent qu’une réduction de 6,5 % de CO2 sous
les niveaux de 1990 au Canada, baisseraient les émissions
de SO2 de 24 %, celles de NOx de 16 % et celles de COV
de 13 %.

Aucune étude canadienne n’a recouru aux fonctions
dose-réponse pour déterminer les incidences des mesures
sur les écosystèmes ou leurs retombées sur l’environ-
nement, le bien-être collectif ou la santé humaine.  On n’a
donc pas évalué les avantages concomitants d’une 
réduction des rejets de GES au Canada.  Pour combler
cette lacune, nous proposons un cadre d’évaluation ayant
les particularités suivantes :

• il élargit la gamme de polluants en y incluant tous ceux
qui affectent l’atmosphère;

• il tient compte de l’interaction entre les polluants et les
questions atmosphériques, y compris des liens cumu-
latifs, synergiques ou antagonistes;

• il examine la réduction des rejets, ses incidences et ses
effets en fonction des objectifs actuels relatifs aux 
questions atmosphériques;

• il estime les retombées sur l’atmosphère et les 
écosystèmes (terrestre et aquatique);

• il précise les répercussions sur l’environnement 
(agriculture et foresterie), sur le bien-être collectif et
sur la santé humaine;

• il tient compte des incidences et des effets des mesures
proprement dites.

Au Canada, les combustibles fossiles sont la principale
source d’émissions de GES, ce qui explique environ 55 %
des rejets de SO2, 90 % des dégagements de NOx, 55 %
des émissions de COV et 90 % du CO libéré dans l’atmo-
sphère. D’importantes politiques concourent déjà à lutter
contre la pollution de l’air, notamment l’Accord Canada-
États-Unis sur la qualité de l’air, qui traite des dépôts
acides, de l’ozone troposphérique et des particules. La
mise en œuvre d’un plan de réduction des émissions de

GES contribuera sensiblement à diminuer les rejets de
maints polluants pour lesquels il existe déjà des objectifs
de réduction. Les mesures visant à diminuer les émissions
de GES pourraient nous aider à atteindre, peut-être même
à dépasser les objectifs applicables aux rejets d’autres pol-
luants atmosphériques. Elles pourraient, par exemple,
réduire les émissions de SO2 de plus de 50 %, objectif fixé
pour 2010. Considéré dans une perspective intégrée, un
plan de réduction des émissions de GES bien pensé engen-
drera d’autres avantages au niveau des écosystèmes aqua-
tiques et terrestres. Les gains les plus manifestes compren-
nent une diminution du volume des précurseurs des dépôts
acides, des particules dans le milieu ambiant et de l’ozone
troposphérique. La plus faible quantité de polluants 
atmosphériques résultant de la diminution des rejets de
GES pourrait néanmoins avoir d’autres avantages. Voici
quelques exemples de ces retombées et des avantages qui
en découlent :

Atmosphère :

• On soupçonne que les gaz à effet de serre qui intervien-
nent dans la destruction de l’ozone stratosphérique font
passer le mercure de l’état gazeux à celui de particules.

• La réduction des rejets de GES pourrait agir sur le trans-
port à grande distance des substances toxiques, si bien
que l’effet « bond de sauterelle » serait plus faible que
celui qu’on observerait avec le réchauffement de la 
température à l’échelle de la planète.

• La réduction des émissions de GES contribuera à 
renverser la tendance à la baisse des concentrations
d’oxygène dans l’hémisphère Nord.

• Les aérosols de sulfate combattent le réchauffement
planétaire en absorbant et en réfléchissant les rayons
solaires et camouflent les élévations de température de
plus de 25 % en région.

• La réduction des émissions de GES fera en sorte que
moins de CO sera libéré dans l’atmosphère. Il y aura
plus de radicaux OH pour réagir avec les gaz comme le
méthane (CH4) et les CFC halogénés, ce qui en 
raccourcira la durée de vie.
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Écosystèmes :

• Une concentration plus faible d’ozone troposphérique
s’avérerait particulièrement bénéfique pour les plantes
qui sont plus sensibles à ce stress que l’être humain.

• On estime que les dépôts de sulfates et de nitrates
atteignent presque la charge critique dans 20 à 30 
millions d’hectares de forêts au Canada.

• À cause des dépôts acides, les eaux de drainage empor-
tent une grande quantité de calcium et de magnésium.
La fertilité du sol et la productivité des forêts s’en 
trouvent menacées. Les sols s’appauvrissent rapidement
au rythme où les dépôts acides progressent 
actuellement.

• Les dépôts acides sont étroitement reliés à 
l’accumulation de mercure dans la chair des poissons.
Une réduction accrue des dépôts grâce à la baisse des
rejets de GES ne pourrait que profiter aux maillons
supérieurs de la chaîne alimentaire.

• La réduction des rejets de SO2 sous l’objectif de 50 %
mentionné dans la politique actuelle grâce à la diminu-
tion des émissions de GES pourrait faire en sorte 
qu’environ 890 000 hectares de lacs dans le sud-est de
la région boréale respectent le critère de la charge cri-
tique (pH=6,0). Ce faisant, on préviendrait la destruc-
tion de 162 000 populations de poissons.

• La réduction des rejets de GES entraînerait une baisse
des dépôts acides et une hausse de la concentration de
carbone organique dissous, ce qui laisserait moins
d’UV-B pénétrer dans les écosystèmes aquatiques.

• La végétation profiterait de la hausse de la concentra-
tion de CO2 davantage si l’on atténuait les effets nocifs
des dépôts acides et de l’ozone troposphérique.

Santé humaine :

Ce sont les conséquences d’une meilleure qualité de
l’air sur la santé humaine, surtout en ce qui concerne la
concentration de particules, qui ont retenu le plus 
l’attention lors de l’évaluation des conséquences d’une
réduction des rejets de GES. Dans la plupart des études sur

la question, les bienfaits pour la santé humaine dépassent
de plusieurs ordres de grandeur les retombées estimatives
sur les écosystèmes et les effets sur l’environnement et le
bien-être collectif.  On accorde ainsi beaucoup plus de
valeur aux décès prématurés évités qu’à la réduction de la
morbidité. Au Maryland, par exemple, les avantages ont
été évalués à 116,80 $US par habitant pour la mortalité
humaine contre 5,60 $US pour la morbidité et de 1,60 à
2,00 $US pour l’amélioration de la visibilité.

Lorsqu’on élargit la recherche bibliographique
toutefois, on constate que la plupart des estimations des

avantages concomitants paraissent prudentes. Tout
d’abord, nous en savons beaucoup plus long sur les inci-
dences et les effets qui ne se rapportent pas à la santé
qu’on ne l’a indiqué dans les analyses antérieures.
Deuxièmement, les mesures visant à réduire les émissions
de GES proprement dites (c’est-à-dire les mesures qui
n’agissent pas directement sur les rejets) engendrent des
coûts externes et des avantages supplémentaires pour les
écosystèmes, l’environnement, le bien-être collectif et la
santé humaine. En troisième lieu, on ne possède pas assez
de renseignements sur ces incidences et ces effets pour
estimer la valeur des bienfaits. De ce qui précède, on tire
deux grandes conclusions : i) l’importance générale des
avantages dépasse ce qu’on avait d’abord envisagé; ii)
l’importance relative des incidences et des effets qui ne se
rapportent pas à la santé est plus grand qu’on ne l’avait cru
au départ.

Pour évaluer l’importance relative des effets sur l’envi-
ronnement, le bien-être collectif et la santé humaine, il
importe de tenir compte de ce qui suit :

• Les dépôts acides ont plus d’effets sur les forêts que 
l’ozone troposphérique.

• L’ozone troposphérique touche plus l’agriculture que
les dépôts acides.

• En termes comparatifs, on en sait plus au sujet des
retombées des dépôts acides sur les forêts que de tout
autre stress atmosphérique comme l’ozone 
troposphérique et les UV-B.

• On estime que les dépôts acides diminuent la 
productivité des forêts de 10 %.
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• Réduire la concentration saisonnière moyenne d’ozone
troposphérique à 35 ppb ou en deçà rapporterait entre
17 et 70 millions de dollars par année en Ontario grâce
à une meilleure productivité agricole.

• La diminution des rejets de GES (en particulier de SO2,
de NO3, d’O3 et de particules) aura un effet bénéfique
sur le bien-être collectif en améliorant la visibilité et en
atténuant la pollution et la détérioration du matériel.

• Des études récentes concernant les effets de la 
pollution de l’air sur la santé dans les villes canadi-
ennes révèlent que le mélange de polluants dans l’air
ambiant (qui inclut tous les gaz) est plus dommageable
que les P10 et même les P2,5. De tous les polluants
courants, le NO2 est celui qui agit le plus sur la mortal-
ité puisqu’il l’accroît de 4,1 %. Suivent l’ozone tro-
posphérique (1,8 %), le SO2 (1,4 %) et le CO (0,9 %).

• Chaque année, 16 000 personnes meurent prématuré-
ment à cause de la pollution de l’air au Canada. Dans
le sud de l’Ontario, les particules sont à l’origine de 1
800 décès prématurés.

• Des études estiment que si les pays industrialisés 
réduisaient leurs émissions de GES de 15 % compara-
tivement aux niveaux de 1990 d’ici 2010 et si les pays
en développement les réduisaient de 10 %, les rejets
plus faibles de particules qui en résulteraient auraient
sauvé un peu plus de 700 000 personnes par année
d’une mort prématurée dans le monde en 2020.

• On situe le nombre de décès prématurés évités à 138
000 dans les pays industrialisés, dont 33 000 aux 
États-Unis. Par extension, 3 300 personnes au Canada 
verraient leur vie prolongée.

• Cette estimation, pour les États-Unis, correspond au
nombre de décès attribuables à l’immunodéficience
humaine ou aux maladies chroniques du foie. Il s’agit
néanmoins d’estimations prudentes, car elles ne
reposent que sur les particules et elles sous-estiment le
nombre de décès qui pourraient être évités et la réduc-
tion du taux de morbidité si l’on tenait compte de tous
les polluants courants comme le NO2, le SO2, l’ozone
troposphérique et le CO.

• Il est difficile d’étayer les chiffres relatifs à la réduction
de la morbidité; la documentation pourrait donc 
sous-estimer les bienfaits résultant de cette dernière.

• Selon la source, la réduction des rejets de GES pourrait
aussi déboucher sur une diminution des émissions de
substances toxiques dans l’air.  On sait, par exemple,
que les polluants toxiques comme l’arsenic, le cadmi-
um, le chrome, le plomb et le mercure causent le 
cancer ou sont neurotoxiques dans certains cas.  En
Ontario, produire de l’électricité avec du gaz naturel au
lieu du charbon couperait les rejets de SO2 de 83 %, en
plus de diminuer d’autant les émissions des produits
toxiques de l’air.

Les mesures visant à réduire les émissions de GES 
peuvent aussi avoir une incidence et des effets sur les
écosystèmes, l’environnement, le bien-être collectif et la
santé humaine. En voici quelques exemples :

• L’abandon des véhicules ne transportant qu’un pas-
sager pour des moyens de transport en commun aura
des effets bénéfiques sur la santé puisqu’on assistera à
une diminution du nombre de décès attribuables aux
accidents de la circulation. D’autres avantages com-
prennent une réduction du bruit, des embouteillages et
de la consommation des ressources naturelles. Enfin,
on contribuerait à préserver des terres fertiles pour 
l’agriculture.

• Dans les pays industrialisés, les coûts externes globaux
du transport terrestre peuvent représenter jusqu’à 5 %
du PIB, répartis comme suit : pollution de l’air (sans le
réchauffement de la planète), 0,4 %; bruit, 0,2 %; 
accidents, 1,5 %; embouteillages, 2,0 %.

• Des habitations et des immeubles commerciaux à
meilleur rendement énergétique amélioreront aussi la
qualité de l’air intérieur. Si l’on combine à cela de
meilleures normes de construction, les habitations et
les bâtiments résisteront mieux aux retombées des
changements climatiques (p. ex., phénomènes
météorologiques exceptionnels).

Ce document est un « ouvrage de référence » utile, car
il facilite l’évaluation des avantages concomitants.  Les
groupes de concertation qui ont entrepris l’élaboration
d’une stratégie de mise en œuvre nationale pourraient
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apprécier l’information et la bibliographie qu’il contient
quand ils analyseront les retombées des mesures envis-
agées sur l’environnement, la population et la santé. Le
document fournit aussi d’autres précisions sur les avan-
tages concomitants dont le Groupe d’analyse et de mod-
élisation pourra se servir dans son projet de modélisation
quantitative. Maintes lacunes sont mentionnées au fil des
pages et les recherches à venir devraient tenter i) 
d’éclaircir les incertitudes relatives aux liens entre les
questions atmosphériques et leurs incidences ou effets 
synergiques, antagonistes et cumulatifs; ii) d’évaluer les
avantages, surtout pour les écosystèmes, l’environnement
et le bien-être collectif; iii) de préciser les avantages indi-
rects résultant des mesures qui réduiront les rejets de GES.

En essayant de combler ces lacunes dans nos connais-
sances, il importe de ne pas perdre de vue l’effet d’échelle
et son importance lorsqu’on jaugera les avantages 
concomitants. En effet, les problèmes atmosphériques
agissent à diverses échelles spatiales et temporelles, mais
les plus immédiats, spécifiques aux régions, ont trait à la
qualité de l’air. La même remarque s’applique aux 
avantages qui découlent des mesures de réduction des
rejets de GES proprement dites. En outre, les scénarios de
réduction des émissions envisagés aux États-Unis 
pourraient avoir des effets sensibles sur la santé en Ontario
et dans l’Est du Canada, d’où l’importance des mesures 
binationales de réduction des émissions pour la diminution
des rejets de GES et ses avantages concomitants.

Une démarche qualitative intégrée misant sur le
savoir-faire des experts pour évaluer les avantages 
concomitants pourrait bien constituer la façon la plus 
pratique et la plus efficace d’éclaircir ces incertitudes et de
combler nos lacunes. La deuxième phase du projet exigera
une évaluation respectant les cinq aspects suivants :

• Elle devrait insister sur une estimation des incidences
et des effets sur les écosystèmes, l’environnement, le
bien-être collectif, la santé humaine et les mesures de
réduction des rejets de GES proprement dites, et
attribuer une valeur relative à chaque avantage.

• Elle devrait estimer la série complète d’avantages 
concomitants résultant des mesures les plus probables
qui seront adoptées dans le cadre de la stratégie de mise
en œuvre nationale.

• Elle devrait analyser les autres possibilités relatives
aux GES que proposeront les groupes de concertation
d’après leurs avantages concomitants et ouvrir la voie
à une analyse quantitative.

• Elle devrait s’effectuer simultanément à une échelle
régionale centrée sur une agglomération urbaine, ce qui
nous permettra de perfectionner la méthodologie et de
tirer d’autres leçons importantes de l’exercice.

• Elle devrait placer l’évaluation régionale dans un 
contexte national et identifier les autres régions du
Canada où des évaluations analogues devraient être
entreprises.
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Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec :

M. Quentin Chiotti
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Don MacIver
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1.0  BUTS ET OBJECTIFS

Les  changements climatiques qui se produisent à
l’échelle mondiale constituent l’un des problèmes environ-
nementaux les plus importants auxquels l’humanité fait face.
Les scientifiques s’entendent généralement sur le fait que les
gaz à effet de serre [p. ex., le dioxyde de carbone (CO2), le
méthane (CH4), l’hémioxyde d’azote (N2O), l’ozone (O3) et
les halocarbures (HCFC, PFC et SF6)] de sources
anthropiques atteignent des concentrations atmosphériques
qui exercent  « une influence perceptible sur le climat mon-
dial » (Houghton et al., 1996, p. 4). Cette situation préoccu-
pante a mené la communauté internationale à réagir au prob-
lème, d’abord avec la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques en 1992, suivie du
Protocole de Kyoto, en 1997. 

Ces interventions comprennent des politiques d’« atténu-
ation » et d’ « adaptation ». L’atténuation consiste en des
mesures visant à diminuer les émissions anthropiques et, par
conséquent, les concentrations de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère, tandis que l’adaptation passe par des mesures
destinées à réduire la vulnérabilité aux changements clima-
tiques et l’incidence de ceux-ci. Il ne fait nul doute que la
mise au point d’un ensemble efficace d’interventions d’at-
ténuation et d’adaptation pose un énorme problème à tous
les signataires du Protocole de Kyoto, et le Canada n’y fait
pas exception. Par exemple, au cours de la réunion des 11 et
12 décembre 1997, les premiers ministres canadiens ont dis-
cuté du Protocole de Kyoto et se sont entendus, entre autres,
sur le principe que l’élaboration d’une stratégie nationale de
mise en œuvre efficace nécessite :

une compréhension approfondie de l’incidence, du
coût et des avantages de la mise en œuvre du Protocole
et des diverses options de mise en application s’offrant
au Canada (Barclay, 1998a).

Règle générale, la littérature scientifique et politique
(Watson et al., 1996) traite beaucoup plus d’atténuation –
échange des droits d’émission, augmentation du stockage du
carbone à l’aide de pièges et avantages connexes liés à la
réduction des émissions de gaz à effet de serre (qui reçoit
une attention particulière en Amérique du Nord),  – que
d’adaptation. Une approche courante d’analyse des poli-
tiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre met
l’accent sur leurs coûts et sur la possibilité de réduire la

vitesse d’augmentation des concentrations atmosphériques
par rapport au coût de l’incidence des changements clima-
tiques, s’ils continuent comme prévu, sans une réduction
efficace des émissions. On parle souvent de comparer le «
coût de l’atténuation » au « coût de l’inaction ». Une telle
comparaison, cependant, fournit un tableau incomplet de
l’ampleur des conséquences que peuvent avoir les mesures
de réduction sur le bien-être. Nombre de mesures qui visent
à ralentir l’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmo-
sphère procureront également une vaste gamme d’avantages
connexes. 

Les efforts consentis pour stopper la déforestation, par
exemple, contribueront à la conservation de la diversité
biologique mondiale, tandis que les réductions des émission
de CO2 atténueront d’autres problèmes environnementaux
liés à l’usage de combustibles. La diminution des concentra-
tions de polluants atmosphériques « classiques » améliorera
la qualité de l’air à l’échelle locale et régionale, en plus
d’avoir une incidence positive sur les efforts déployés pour
réduire les répercussions connexes sur l’environnement et la
santé humaine. Ne pas examiner adéquatement les avantages
complémentaires ou les avantages connexes d’une telle 
politique pourrait avoir les conséquences suivantes : 

i. évaluation incorrecte des « coûts nets » des politiques
d’atténuation. 

ii. détermination incorrecte des niveaux « sans regrets » de
réduction des émissions de gaz à effet de serre;

iii. politique inutilement coûteuse en raison de son 
ineffi-cacité à exploiter pleinement les avantages 
connexes potentiels (Burtraw et Toman, 1997). 

Bien que les estimations des avantages connexes
découlant de la réduction des gaz à effet de serre varient
grandement d’une étude à l’autre, il est généralement recon-
nu qu’ils peuvent être considérables, allant à plus de 30 % du
coût par tonne de carbone non émis, sinon plus (Burtraw et
Toman, 1997; Pearce et al., 1996). 

Le but du présent document est d’offrir une évaluation
qualitative préliminaire de l’ampleur relative des effets sur
l’environnement, la société et la santé des mesures prises
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Il énonce
les grandes lignes des conséquences et des effets positifs et
négatifs des réductions des émissions de gaz à effet de serre,
lesquelles contribuent à appauvrir l’ozone stratosphérique
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(et à augmenter le rayonnement UV-B) ainsi qu’à accroître
les dépôts acides, le smog, les polluants atmosphériques 
dangereux et les particules en suspension. Les conséquences
sur l’atmosphère et les écosystèmes (à la fois terrestres et
aquatiques) sont examinées, de même que les effets sur 
l’environnement (agriculture et foresterie), le bien-être col-
lectif et la santé humaine. Le document contient également
un cadre d’évaluation qualitative des avantages connexes de
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment
la détermination des lacunes des connaissances, des zones
d’incertitude et des priorités pour les analyses futures. Ces
priorités comprennent l’élaboration d’un plan d’action pour
la phase II, qui s’échelonne de mai à décembre 1999, lequel
nous donnera un fondement scientifique pour évaluer les
avantages connexes dans le cadre d’analyses à l’échelle
nationale et régionale. 

Le présent document décrit également la complémentar-
ité de ces travaux et leurs liens avec d’autres évaluations
analytiques (p. ex., modèles quantitatifs) et environnemen-
tales (p ex., liste des options destinée aux tables de concer-
tation) actuellement en cours ou proposées dans le cadre de
la stratégie nationale de mise en œuvre sur le changement
climatique. Ensemble, ces activités visent à répondre à d’im-
portantes questions d’analyses : 

• Comment des mesures particulières de réduction des
émissions de GES pourraient-elles modifier d’autres
émissions dans l’environnement ou leur incidence?

• De quelle manière le fait de modifier les émissions de
GES et d’autres substances à des sources particulières
peut-il modifier les effets sur la santé humaine et sur la
qualité de l’environnement?

• De quel ordre seraient les avantages quantifiables de la
réduction de ces émissions ou de ces effets, par rapport
aux coûts des mesures?

• Quelles autres répercussions convient-il de considérer,
du moins sur le plan de la qualité, particulièrement celles
qui ne sont pas directement attribuées aux améliorations
de la qualité de l’air?

• Comment les mesures qui visent à réduire les autres
émissions pourraient-elles influer sur les émissions 
de GES?

• Quelle est la stratégie la moins onéreuse pour atteindre
de multiples objectifs en matière de qualité de l’air et de
l’environnement (Barclay, 1998a)?

En outre, les travaux seront replacés dans le cadre
général de la littérature qui traite des avantages de la réduc-
tion des émissions des polluants atmosphériques. Ces
travaux comprennent la détermination des domaines dans
lesquels le « poids de la preuve » dans la littérature appuie la
quantification de répercussions et d’effets particuliers (outre
ceux déjà retenus pour quantification). En dernier lieu, les
résultats figurant dans le présent document fournissent de
l’information sur laquelle les tables de concertation peuvent
s’appuyer pour évaluer l’incidence des options sur 
l’environnement et la santé, en plus de permettre au Groupe
de l’analyse et de la modélisation (GAM) de déterminer les
exigences relatives à la poursuite des travaux et de participer
à la synthèse.
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2.0 CONTEXTE SCIENTIFIQUE ET POLITIQUE

Le changement climatique est un problème environ-
nemental mondial. Il n’en demeure pas moins que les coûts
et les avantages associés aux « actions » et à « l’inaction »
sont différenciés sur les plans temporel et spatial, distribués
inégalement entre les pays, les régions et les générations.
C’est pourquoi l’élaboration d’une stratégie d’intervention
efficace face aux changements climatiques constitue un
enjeu énorme pour les décideurs. Si l’on veut évaluer les
avantages connexes de la réduction des émissions de GES, il
convient tout d’abord de définir le contexte scientifique et
politique de l’incidence des changements climatiques, de
même que les avantages associés aux mesures d’atténuation. 

Dans le dernier cas, l’évaluation doit porter non 
seulement sur les GES qui contribuent aux changements 
climatiques, mais également sur les autres polluants atmo-
sphériques et autres problèmes atmosphériques. De 
nombreuses incertitudes demeurent quant à ces problèmes,
qu’il s’agisse de polluants atmosphériques précis, des liens
entre ceux-ci et les problèmes atmosphériques et, plus parti-
culièrement, de l’interaction entre les polluants. Étant donné
que la documentation sur les changements climatiques et la
complexité de l’atmosphère est vaste, le présent rapport
tente de mettre en lumière les grandes questions scien-
tifiques et politiques qui s’y rattachent. Le rapport examine
également l’importance des préoccupations temporelles et
spatiales et leur incidence sur l’évaluation des avantages
connexes associés à la réduction des émissions de GES. 

2.1 Incidences des changements climatiques

Différents modèles de circulation générale (MCG)
appliqués au climat de la Terre indiquent que, dans un 
scénario de doublement des concentrations actuelles de CO2,
la température moyenne annuelle de surface montera de 
1 à 3,5 °C d’ici 2100, soit une vitesse moyenne de réchauf-
fement supérieure à ce qui est jamais survenu dans les 
10 000 dernières années (Houghton et al., 1996). On prévoit
que ce sont les régions du Nord qui subiront le plus impor-
tant changement de température, le réchauffement moyen
étant plus important sur les terres que sur les océans et en
hiver qu’en été. Même si les niveaux de confiance ont 
tendance à être supérieurs pour les projections aux échelles
de l’hémisphère ou du continent, comparativement aux

prévisions régionales, il existe un consensus général sur
l’orientation que prendront les changements des tempéra-
tures et des précipitations au Canada ainsi que sur leur répar-
tition régionale grossière sur le pays (Maxwell et al., 1997).  

On prévoit que les changements climatiques varieront
d’un endroit à l’autre du Canada, le réchauffement étant plus
prononcé dans l’intérieur que près des côtes, et, en hiver,
plus marqué dans l’Arctique que dans le sud du pays. Le
réchauffement moyen net du centre et du nord du Canada
pourrait atteindre entre 4 et 6 °C d’ici 2050, et se limiter
entre  3 et 4 °C le long de ses côtes est et ouest. Il est fort
possible que ces hausses de température doublent d’ici la fin
du prochain siècle, représentant ainsi un réchauffement de
près de trois fois la moyenne mondiale. Même si on a moins
confiance dans les scénarios hydrologiques que dans ceux
sur la température, on prévoit que les précipitations et 
l’humidité du sol moyennes augmenteront au cours de 
l’hiver, mais avec une baisse nette de l’humidité du sol et des
ressources en eau de plus de 20 % dans l’intérieur du pays
au cours de l’été. Il s’ensuivrait une augmentation de la
fréquence et de l’intensité des sécheresses. On pourrait voir
aussi une augmentation des inondations dans de nombreuses
régions côtières de même qu’une fonte importante du
pergélisol et des icebergs dans le Nord.

Il y a de grandes incertitudes quant à la variabilité et à
l’intensité des changements climatiques, ce qui complique
l’évaluation de l’impact des émissions de gaz à effet de serre
sur les événements extrêmes. Néanmoins, on croit 
qu’un faible changement dans le climat moyen ou dans la
variabilité du climat provoquerait des changements relative-
ment importants sur la fréquence des événements extrêmes.
Au Canada, il est probable que la fréquence et l’intensité des
vagues de chaleur et des orages convectifs augmentent au
cours de l’été, accroissant ainsi la possibilité de sécheresses.
En hiver, les vagues de froid seraient moins prononcées en
raison du réchauffement des températures, mais la fréquence
des tempêtes hivernales et tempêtes de verglas intenses
pourrait augmenter. Même si les événements extrêmes sont
difficiles à prévoir, il est clair qu’il s’est produit une aug-
mentation radicale des versements d’assurance associés à
ces événements extrêmes, à la fois à l’échelle mondiale et à
l’échelle nationale (Munich Re.,1997) (Brun, 1997). 

Entre 1984 et 1994, plus de 1 milliard de dollars ont été
versés par l’industrie canadienne de l’assurance pour com-
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penser les pertes occasionnées par les désastres climatiques
naturels (p. ex., les réclamations liées à des épisodes de
grêle, d’inondations, d’orages, de tornades et de tempêtes de
vent). Ce total est antérieur à de nombreux phénomènes 
climatiques extrêmes qui se sont produits ces dernières
années. Mentionnons entre autres les inondations dans la
région du Saguenay, en juillet 1996, et celles du sud du
Manitoba, en avril et mai 1997, de même que les chutes de
neige record sur les basses terres continentales de la
Colombie-Britannique, entre le 22 décembre 1996 et le 
3 janvier 1997. On a enregistré des quantités record de pluie
verglaçante l’est de l’Ontario, le sud du Québec et du
Nouveau-Brunswick, entre le 4 et le 10 janvier 1998, et de
neige sur Toronto et le sud de l’Ontario en janvier 1999. Il
n’est donc pas surprenant que l’on s’inquiète de plus en plus
que des événements extrêmes puissent toucher les systèmes
naturel et humain du Canada au point de représenter un
risque plus élevé que les changements des conditions clima-
tiques moyennes qui les provoquent (Maxwell et al., 1997;
Dotto, 1999).

On s’attend à ce que les changements climatiques prévus
aient un vaste éventail de conséquences et d’effets négatifs
sur les systèmes naturel et humain de tout le Canada.
L’étendue de ces effets négatifs, sur le plan de leur portée
régionale et sectorielle, est bien illustrée par une évaluation
récente d’Environnement Canada sur l’incidence du change-
ment et de la variabilité climatiques, et sur l’adaptation à
ceux-ci (Maxwell et al., 1997). La première phase de l’Étude
pancanadienne sur les impacts et l’adaptation à la variabilité
et au changement climatiques couvre six régions, douze
secteurs et huit questions intersectorielles. Même si l’étude
représente un effort monumental pour évaluer l’état actuel
des connaissances, il subsiste de nombreuses lacune qui lim-
itent notre compréhension de la portée et de l’étendue des
impacts du changement climatique sur les secteurs et régions
du pays. 

Selon notre capacité à nous adapter, les conséquences
seront probablement plus importantes dans des secteurs
comme l’environnement naturel, les ressources en eau et la
santé humaine. Il y aura une combinaison d’effets nuisibles
et d’occasions dans des secteurs tributaires des ressources
naturelles et sensibles au climat, comme l’agriculture, les
pêches et la foresterie. Les conséquences seront moindres
pour les secteurs de l’économie qui sont plus industrialisés
et moins tributaires du climat, comme le transport, la pro-

duction d’énergie et la construction. Cependant, dans le cas
de ces derniers secteurs et dans certains domaines où des
possibilités existent (p. ex., l’expansion de l’agriculture vers
le nord, la réduction de la demande en énergie avec des
hivers plus cléments, etc.), il demeure un risque de con-
séquences majeures causées par les phénomènes extrêmes.
De plus, il est possible que le Canada subisse les con-
séquences indirectes d’impacts touchant d’autres pays. Et
ces conséquences indirectes pourraient être tout aussi impor-
tantes, voire plus, que les conséquences directes. Il est aussi
possible que des effets néfastes ressentis ailleurs (p. ex., des
marchés nouveaux ou plus grands pour l’énergie produite
par le Canada ou pour l’exportation de produits agricoles et
forestiers) soient profitables pour le Canada.

Cependant, selon les connaissances actuelles, il ne sem-
ble pas y avoir d’ensemble unique de conséquences de plus
grande importance, que ce soit à l’échelle sectorielle ou à
l’échelle régionale. Étant donné que la richesse et les degrés
de vulnérabilité sont distribués inégalement entre et dans les
régions et secteurs, les régions les plus pauvres et les plus
sensibles seront probablement davantage touchées en raison
de leur moindre capacité à s’adapter. Les régions qui seront
probablement les plus touchées sont les suivantes (pas
nécessairement dans cet ordre).

• Les régions côtières des Maritimes, particulièrement les
terres basses exposées à l’élévation du niveau de la mer.
Cette région ne profitera probablement pas des avantages
du réchauffement (au cours des dernières décennies, on a
même constaté un refroidissement), et des changements
rapides dans les stocks de poissons pourraient également
survenir.

• Les parties les plus pauvres des provinces des Prairies,
particulièrement les régions qui dépendent en grande
partie de l’agriculture, surtout en Saskatchewan. Ces
régions pourraient cependant profiter de certains avan-
tages compensatoires, comme des saisons de croissance
plus longues et des hivers plus cléments, ainsi que 
l’apparition de nouveaux marchés d’exportation, mais la
menace de sécheresses plus sévères, de nouvelles infes-
tations de ravageurs et de nouvelles maladies des 
végétaux semble maintenant devoir dépasser les avan-
tages en question. 

• Les régions de l’Arctique, particulièrement celles où
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vivent les populations et les communautés autochtones
du Nord, où l’incidence des changements climatiques
sera probablement la plus prononcée et où les commu-
nautés relativement plus pauvres vivent de manière 
traditionnelle et tirent leur subsistance de la pêche et de
la chasse. Certaines communautés plus modernisées du
Nord seront cependant moins touchées, voire pas du tout,
par les changements climatiques.

• Les régions urbaines, où l’on s’attend à ce que l’inci-
dence des changements climatiques et d’autres 
problèmes atmosphériques sur la santé humaine soit
importante (Chiotti, 1999a).

Alors que la littérature qui traite de l’incidence et des
mesures d’adaptation est considérable, il n’y a eu que peu de
recherches sur les coûts entraînés par les changements 
climatiques, particulièrement dans le cas du Canada.
Généralement, on distingue trois catégories de coûts liés à
l’incidence des changements climatiques : 

i. les coûts liés à l’inaction (appelés fréquemment coûts
d’inaction);

ii. les coûts des mesures, autonomes ou régies par des poli-
tiques, d’adaptation aux changements climatiques qui
ne sont pas évités par les mesures d’atténuation;

iii. les coûts des impacts résiduels qui demeureront malgré
l’adaptation. 

Les études qui tentent de compiler des évaluations du
coût total des changements climatiques (Ayres et Jorg, 1991;
Fankhauser, 1994; Nordhaus, 1994) prévoient que, dans les
pays en développement, les coûts s’élèveront entre 1 et 
1,5 % du produit national brut (PNB) actuel. Dans les pays
moins développés, les coûts projetés représentent un pour-
centage beaucoup plus élevé du PNB. Pour le Canada, Tol
(1995) évalue à 1,5 % la réduction du PNB (fondé sur 
l’année 1998), soit un coût de 8 à 12 milliards de dollars
pour l’économie canadienne. 

Cependant, ces évaluations doivent être regardées avec
une extrême prudence, en raison des nombreuses limites liées
au hypothèses et techniques méthodologiques utilisées pour
le calcul (Pearce et al., 1996). Par exemple, elles ne reflètent
pas les coûts issus de la non-linéarité, car les risques de
changements climatiques n’entraînent pas des résultats
prévisibles et graduels, mais plutôt des conséquences rela-

tivement brusques, imprévisibles et potentiellement cata-
strophiques (Administration Economic Analysis, 1998). Les
risques incalculables liés aux scénarios catastrophiques coû-
teux, la possibilité de conséquences imprévues, les coûts de
l’adaptation aux changements climatiques et la valeur sociale
de la plupart des biens et des services non marchands ne sont
qu’un exemple des coûts laissés de côté ou sous-évalués dans
les évaluations canadiennes (Maxwell et al., 1997). 

En ce qui concerne les biens et services non marchands, il
pèse de plus en plus d’incertitude sur la valeur des éléments
environnementaux non utilisés (fig. 2.1). Ceci est partic-
ulièrement le cas pour la valeur des écosystèmes naturels que
Costanza et al. (1997) évaluent, sur une base mondiale, à plus
de 33 billions de dollars US annuellement, soit deux fois le
produit national brut mondial. Il n’est pas surprenant que les
évaluations actuelles pour le Canada puissent être sub-
stantiellement plus élevées si des biens non économiques, tels
que la famille, la communauté, la religion et les écosystèmes,
pouvaient être évalués (Rothman et al., 1998). Même une
simple réévaluation des coûts aux États-Unis, qui prend en
considération les variations dans et entre les évaluations
élevées et faibles pour chacun des secteurs étudiés, produit un
éventail plus bas ou plus élevé d’un ordre de grandeur
(Demeritt et Rothman, 1998). Ainsi, les coûts annuels de 
l’incidence des changements climatiques au Canada 
pourraient atteindre entre 3,5 et 24,5 milliards de dollars. 

On a un peu plus de confiance dans l’évaluation des
mesures d’adaptation, du moins pour celles prises face au
climat actuel. En se fondant sur une combinaison de docu-
ments publiés et d’opinions d’experts pour le début de la
présente décennie, Herbert et Burton (1995) évaluent à plus
de 11,6 milliards de dollars le coût de l’adaptation au climat
actuel. À l’aube du nouveau millénaire, les coûts d’adapta-
tion au climat actuel seront probablement beaucoup plus
élevés, et ils pourraient continuer d’augmenter avec les
changements climatiques. mesures d’adaptation efficaces
pour réduire la vulnérabilité (réduisant du même coup les
effets néfastes) pourraient également nous donner 
l’avantage d’être bien placés pour profiter de nouvelles
occasions qui pourraient découler des changements clima-
tiques. Cependant, certains effets des changements clima-
tiques seront inévitables, et ce, malgré les mesures d’adapta-
tion mises en œuvre. 
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2.2 Réaction aux changements climatiques

La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques détermine deux types de réactions à 
la menace que constituent les changements climatiques, soit
i) l’atténuation et ii) l’adaptation. On a estimé que les émis-
sions mondiales de gaz à effet de serre devront être réduites
de plus de 50 % au cours du prochain siècle, pour stabiliser
les concentrations atmosphériques (CGCP, 1997). Ainsi,
même si le Protocole de Kyoto est un premier pas important
vers des réductions notables, des réductions supplémentaires
seront nécessaires dans l’avenir, et la participation d’un plus
grand nombre de pays sera requise si l’on veut stabiliser un
jour les concentrations. Aux termes du Protocole de Kyoto,
le Canada s’est donné pour but de ramener ses émissions à 
6 % sous les niveaux de 1990 d’ici les années 2008-2012, et
devra peut-être envisager des niveaux encore plus bas dans

l’avenir. comme il contribue pour environ 2,1 % aux émis-
sions mondiales de GES, il est fort peu probable qu’une
action unilatérale du Canada réduise les changements clima-
tiques de façon significative. Le Canada pourrait donc
devoir agir à l’échelle mondiale en demandant aux autres
pays de prendre des mesures ou d’accroître le rôle de l’adap-
tation dans sa stratégie d’intervention nationale (où les avan-
tages peuvent se faire sentir au niveau local). Il importe
également de reconnaître que les mesures d’atténuation peu-
vent elles-mêmes engendrer un vaste éventail d’avantages
qui s’accumulent de façon plus positive sur les plans 
temporel et spatial. 

Les avantages associés à l’atténuation peuvent être 
évalués de deux façons. Premièrement, la réduction des
émissions en deçà des projections de base amènera une
diminution des dommages qui se seraient produits en cas 
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d’inaction. Ces dommages évités, souvent nommés « avan-
tages de réduction », se font sentir à l’échelle mondiale, et on
s’attend à ce qu’ils augmentent avec le temps, produisant
ainsi plus d’avantages dans l’avenir que présentement
(Pearce et al., 1996). Deuxièmement, il existe des avantages
liés à la réduction des émissions de GES qui profitent aux
autres secteurs, plus particulièrement par l’amélioration des
puits de carbone et par la prise de mesures pour réduire les
émissions de GES. En outre, les mesures mises de l’avant
pour réduire les émissions de GES, qui peuvent également
contribuer à réduire les émissions d’autres polluants envi-
ronnementaux « classiques », reçoivent de plus en plus 
d’attention depuis la rencontre de Kyoto.

Même s’il est possible d’atteindre des réductions impor-
tantes des émissions de GES non liées à l’énergie grâce aux
progrès technologiques (CHEMinfo Services Inc. et
Margaree Consultants Inc., 1998), la méthode la plus
rentable, avec les technologies actuelles, pour réduire les
émissions de GES liées à l’énergie est de réduire la consom-
mation de combustibles fossiles : conservation de l’énergie,
efficacité énergétique, pratiques agricoles et remplacement
des hydrocarbures. La réduction de la consommation des
combustibles fossiles réduira également un bon nombre de
polluants, dont le dioxyde de soufre (SO2), les oxydes d’a-
zote (NOx), le monoxyde de carbone (CO), les particules,
l’ozone troposphérique (O3), les composés organiques
volatils (COV), les métaux lourds (p. ex., le plomb et le mer-
cure) et d’autres polluants toxiques (p. ex., l’acétaldéhyde, le
formaldéhyde, les composés organiques aromatiques, les
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) ainsi que
les furanes et les dioxines chlorées) (Pearce et al., 1996;
CGCP, 1997; Administration Economic Analysis, 1998). 

Ces polluants sont également des précurseurs d’autres
problèmes atmosphériques, comme l’appauvrissement de
l’ozone stratosphérique (et l’augmentation du rayonnement
UV-B), les dépôts acides, le smog et les polluants atmo-
sphériques dangereux, tous reconnus pour causer une vaste
gamme d’effets néfastes sur les écosystèmes aquatiques et
terrestres, ainsi que sur la santé environnementale, sociale et
humaine. Le SO2 et les NOX sont des précurseurs des dépôts
acides, qui ont des impacts sur les écosystèmes aquatiques et
terrestres. Le SO2 et l’O3 peuvent causer des dommages foli-
aires aux cultures et aux arbres, O3 provoquant une réduction
des rendements agricoles. Les matières particulaires et les

polluants secondaires comme les sulfates et les nitrates sont
particulièrement dangereux pour la santé humaine puisqu’ils
affectent les appareils respiratoire et cardiovasculaire. On
sait également que les polluants nuisent à la visibilité et
causent des dommages aux matériaux, accélérant la détério-
ration des infrastructures (routes et ponts), des édifices, des
statues et des monuments. L’étendue de ces effets (donc 
l’étendue des avantages) est fonction, entre autres, de 
l’importance et de la durée de l’exposition à des polluants 
particuliers et de la sensibilité de la population exposée. Les
avantages de mesures de réduction des émissions de GES
seront ainsi ressentis à court terme et, surtout dans les
régions où les mesures d’atténuation sont mises en œuvre.

En plus d’améliorer la qualité de l’air des régions et de
réduire l’incidence et les effets néfastes des autres problèmes
atmosphériques, les mesures elles-mêmes pourraient égale-
ment avoir des avantages « externes » additionnels. Des
modifications des habitudes de transport (réduction de l’util-
isation de véhicules par une seule personne au profit du
transport public ou du covoiturage, par exemple), pourraient
contribuer à réduire les accidents ou les embouteillages, et la
diminution de la consommation d’essence réduirait les
risques d’accidents de navires-citernes et de déversements
de pétrole (Pearce et al., 1996). L’évitement peut avoir
d’autres avantages. Il existe déjà de nombreuses politiques
qui visent des polluants et des problèmes atmosphériques
particuliers exigeant le recours à des solutions tech-
nologiques (et donc à des investissements) pour réduire les
émissions. Si on réussit à réduire les rejets d’autres polluants
atmosphériques en réduisant les émissions de GES, le con-
trôle des émissions sera inutile, et les coûts du contrôle de la
pollution, qui peuvent être élevés, seront évités. On estime
ces coûts à environ 1 milliard de dollars annuellement pour
les États-Unis (Administration Economic Analysis, 1998).

2.3 Intégration des problèmes atmosphériques

De manière générale et pour de nombreux pays, la réac-
tion aux problèmes atmosphériques au moyen de politiques a
jusqu’à maintenant adopté une approche cloisonnée, réglant
les problèmes au cas par cas. Le Canada ne fait pas exception
à cet égard, puisqu’il s’est doté d’un ensemble de politiques
séparées, agissant à différentes échelles d’analyse (mondiale,
binationale, nationale et régionale) pour s’attaquer aux pro-
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blèmes de l’appauvrissement de la couche d’ozone
stratosphérique (le Protocole de Montréal), des pluies acides
et de l’ozone troposphérique (Accord Canada-États-Unis sur
la qualité de l’air), etc. Les évaluations des effets associés aux
problèmes atmosphériques tendent également à se concentr-
er sur un thème particulier, comme les pluies acides
(Environnement Canada, 1997a) et l’ozone troposphérique
(Dann et Summers, 1997), bien, que dans certains cas, une
approche plus intégrée ait été utilisée (OCAC, 1997; TAETG,
1997).

Ces dernières années, on a de plus en plus pris con-
science que les questions scientifiques et les politiques asso-
ciées aux problèmes atmosphériques doivent être abordées
de façon intégrative (Munn, 1995). Les arguments en faveur
de l’intégration ont été élaborés au niveau conceptuel (Munn
et Maarouf, 1997; Maarouf et Smith, 1997; Munn 1997), le
changement climatique étant considéré comme un facteur
clé agissant sur d’autres problèmes atmosphériques. Une
évaluation des problèmes atmosphériques et de la biodiver-
sité (Munn, 1996) constitue la première tentative initiale
d’intégration appliquée, mais d’autres travaux doivent être
entrepris avant que cette approche ne soit considérée comme
la norme plutôt que l’exception. Une initiative menée par
Environnement Canada pour évaluer les changements 
atmosphériques dans la région Toronto-Niagara (Ogilvie et
al., 1997; Chiotti, 1999b; Mills et Craig, 1999) pousse plus
loin l’intégration, abordant les problèmes atmosphériques
multiples sur les plans tant des émissions que des impacts
(de même que sur le plan des mesures à la fois d’atténuation
et d’adaptation). 

Par définition, une évaluation de l’incidence et des effets
des avantages connexes de la réduction des émissions de
GES nécessite d’adopter une approche intégrative qui
prenne en considération les interactions entre les problèmes
atmosphériques et les interactions dans les impacts et les
effets. On trouve quelques études à ce sujet dans la littérature
(Alfsen et al., 1992; Barker, 1993; Complainville et Martins,
1994; Scheraga et Leary, 1994; Burtraw et Toman,  1997).
Dans un contexte canadien, les analyses des avantages con-
nexes sont rares, sinon au mieux exploratoires (Haites,
1996). On trouve plus d’études sur les avantages connexes
de la réduction des émissions de gaz autres que les GES,
c’est-à-dire les avantages résultant de la réduction des émis-
sions de SO2 ou de NOX, ou d’études axées sur des sources
particulières de polluants atmosphériques ou des mesures de

réduction des émissions (p. ex., le transport). Il peut man-
quer beaucoup d’éléments dans la littérature en ce qui con-
cerne les avantages connexes, mais nombre de documents
peuvent être utilisés pour faire une évaluation par 
extrapolation.

L’évaluation des incidences et des effets des avantages
connexes est une tâche imposante, mais elle est essentielle
sur les plans de la science et des politiques, étant donné la
nature intégrative du problème. MacIver et Urquizo (1999)
ont bien illustré la nature dynamique des changements atmo-
sphériques au Canada, l’interaction entre les problèmes
atmosphériques, la complexité des dimensions spatiales et
temporelles et l’importance de prendre en compte la totalité
de l’atmosphère, dans une optique de politique intégrée.
Dans le même ordre d’idées, les impacts et les effets des pol-
luants autres que les GES sur les écosystèmes et la santé
environnementale, sociale et humaine sont comparativement
dynamiques. Sans aucun doute, certaines mesures prises en
vue de réduire les émissions de GES auront un effet de syn-
ergie, tandis que d’autres auront un effet antagoniste, s’ils
n’aboutissent pas à un résultat non linéaire. 

Le cas du soufre est un bon exemple de complexité, sur
les plans à la fois scientifique et politique. Pearce et al.,
(1996) notent que l’utilisation d’un épurateur-laveur pour
réduire les rejets de soufre pourrait mener à une diminution
de l’efficacité du système et, par conséquent, à une augmen-
tation des émissions de CO2. Les mesures prises pour réduire
ainsi les dépôts acides pourraient en fait augmenter les con-
centration de GES dans l’atmosphère. Dans le même ordre
d’idées, on sait maintenant que l’accumulation d’aérosols
soufrés dans l’atmosphère diminue la température moyenne,
ce qui masque l’ampleur du réchauffement de la planète. Par
contre, des températures plus élevées aggravent la pollution
atmosphérique photochimique, dont le SO2 est un élément.
La complexité de ces interactions met en évidence le besoin
d’une compréhension claire de la participation de la science
et des politiques dans la résolution des problèmes atmo-
sphériques multiples, mais la possibilité de résultats 
synergiques, antagonistes et non-linéaires demeure tout au
long du processus inhérent aux avantages connexes. Burtraw
et Toman (1997) citent de nombreux exemples de tels 
résultats, dont les suivants.

• L’utilisation de la biomasse au lieu du charbon pour
produire de l’électricité pourrait augmenter les émissions
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de matières particulaires, si les équipements de contrôle
et de régulation ne sont pas adéquats. 

• Une augmentation de l’efficacité énergétique par une
meilleure isolation des maisons pourrait augmenter la
pollution à l’intérieur de celles-ci, ainsi que l’exposition
au radon.

• L’utilisation accrue du gaz naturel au lieu du charbon
soulève le problème des émissions fugitives de méthane,
puisque ce dernier est un plus puissant gaz à effet de serre
que le CO2.

Même si la détermination de mesures efficaces de réduc-
tion des émissions de GES dans le contexte plus vaste des
avantages connexes est une tâche ardue, l’« inaction » des
décideurs canadiens face à la réduction des émissions de
GES ou d’autres polluants n’est pas une option viable. Les
changements climatiques aggraveront certaines conditions
au Canada, ce qui justifie de réduire les émissions d’autres
polluants, même à l’aide de mesures autres que celles visant
les GES. Ainsi, avec les changements climatiques :

• on s’attend à une augmentation de l’intensité, la gravité
et la fréquence des épisodes de smog, particulièrement
dans les grandes régions urbaines;

• on s’attend à une augmentation des concentrations de
GES dans l’atmosphère, ce qui affectera la croissance des
plantes C4 et particulièrement des plantes C3 en raison de
l’enrichissement en CO2.

Dans ces deux exemples, ne pas réduire les émissions
d’autres polluants atmosphériques pourrait aggraver les
effets néfastes sur la qualité de l’air de la région et limiter les
effets bénéfiques de l’enrichissement en CO2. Dans le cas de
la pollution atmosphérique, les changements climatiques
pourraient engendrer des coûts additionnels de l’ordre de 3,5
à  27,2 milliards de dollars US pour la santé humaine aux
États-Unis (Pearce et al., 1996).

Le Protocole de Kyoto représente donc une excellente
occasion de prendre en compte la totalité de l’atmosphère et
des impacts sur la santé environnementale et humaine dans
une perspective intégrant la science et les politiques, et ce,
en prenant des mesures de réduction des émissions de GES.
Il ne faudrait cependant pas y voir la possibilité de ne pas

adopter une approche intégrative pour tous les polluants,
problèmes atmosphériques et leurs impacts. Le Canada 
se signale depuis longtemps par ses rapports sur l’état de
l’environnement (Environnement Canada, 1996), mais
d’autres pays sont allés encore plus loin dans l’intégration
des problèmes atmosphériques aux évaluations environ-
nementales (Stanners et Bourdeau, 1995). Les « bilans envi-
ronnementaux » élaborés par l’Institut national de la santé
publique et de l’environnement des Pays-Bas pourraient être
le meilleur exemple d’intégration de la science et des poli-
tiques (RIVM, 1999). 

Comme Pearce et al., (1996) le notent, la question des
avantages secondaires tirés de la réduction des émissions de
carbone devrait être séparée de la question plus globale de
l’ensemble optimal de mesures de réduction visant tous les
polluants. Avec le Protocole de Kyoto, la cause est régie par
la prépondérance implicite du problème de l’effet de serre,
les avantages connexes étant vus comme des effets sec-
ondaires heureux, plutôt que d’être considérés en tant que
tels. Ce n’est pas nécessairement la meilleure façon de
procéder, et peut-être chaque polluant (et problème atmo-
sphérique) devrait-il être évalué (et ses émissions réduites) à
la lumière des dommages environnementaux qu’il cause. 

Le point clé n’est donc plus de se demander si l’état
actuel de la science fournit une assise solide pour agir 
rapidement et prudemment en vue d’atténuer les change-
ments climatiques (Administrative Economic Analysis,
1998), mais plutôt quelles mesures vont donner « le meilleur
rendement de notre investissement ». Même si la réponse à
cette question pour le Canada est le thème du présent docu-
ment, Pearce et al., (1996) fournissent une certaine orienta-
tion générale. Les interdépendances, tout comme l’emplace-
ment, ont leur importance, et les mesures de réduction des
émissions de GES devraient être concentrées là ou les avan-
tages conjoints de la réduction de toutes les émissions sont
les plus élevés.
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3.0  ÉLABORATION D’UN CADRE ANALYTIQUE

La présente section vise à fournir un contexte analytique
pour évaluer l’importance relative des incidences et des
effets de la réduction des émissions de GES. Cette discus-
sion concerne avant tout une brève revue de la littérature
traitant directement de la question des avantages connexes ;
on y identifie les résultats clés, les lacunes des connaissances
et les incertitudes, qui caractérisent les évaluations de cette
question. Vient ensuite un aperçu général de la réaction et
des activités en matière de recherches actuellement
élaborées pour le GAM et les tables de concertation. On y
présente un court survol de l’exercice de modélisation quan-
titative en cours de développement, y compris le rôle de 
l’évaluation environnementale stratégique, les lignes 
directrices de l’évaluation des effets qu’ont sur la santé et
l’environnement les mesures relatives aux changements 
climatiques, ainsi que le besoin d’un document synthèse
pour étudier la question des avantages connexes dans une
perspective intégrée. 

On présente, à la dernière section, un cadre analytique
qui tente d’intégrer les liens complexes qui existent entre les
polluants et les problèmes atmosphériques, ainsi que leurs
incidences sur les écosystèmes. Ce cadre étudie plus en pro-
fondeur les effets potentiels (avantages connexes) de la
réduction des émissions de GES sur plusieurs aspects de la
santé environnementale (agriculture et foresterie), sociale et
humaine, y compris les effets pouvant résulter des mesures
mêmes de réduction des émissions. Dans le dernier cas, il
faudra évaluer les avantages et les coûts qui ne sont pas liés
directement aux émissions et à la qualité de l’air, comme les
avantages indirects du cyclisme et de la marche (et de 
l’augmentation de l’exercice physique) sur la santé humaine. 

Pour élaborer le cadre de recherche, on a examiné à fond
la littérature scientifique pour identifier, de manière à la fois
qualitative et quantitative, les incidences et les effets qui
peuvent se présenter comme des avantages connexes de la
réduction des émissions de GES. Le cadre, de même que les
discussions qui le suivent (sections 4, 5 et 6), constituent la
base de données de nos connaissances actuelles et, en tant
que tel, peuvent être utiles pour déterminer les lacunes de la
recherche et des connaissances sur des voies de dommages
potentiellement importantes qui ont été sous-estimées dans
les précédentes évaluations des avantages connexes. 

3.1 Revue de la littérature

La littérature traitant directement de la question des
avantages connexes de la réduction des émissions de GES se
compose d’en un nombre restreint mais croissant d’études
(Pearce et al., 1996; Burtraw et Toman, 1997). Les effets sur
la santé humaine évités sont le plus important sujet d’intérêt
(Lee Davis et al., 1997), bien que la plupart des études ten-
tent de traiter d’une plus vaste gamme d’avantages connex-
es, avec cependant différents degrés de portée et de 
profondeur. Une approche est couramment adoptée pour
examiner les avantages connexes, la plupart des études
incluant quatre étapes d’analyse fondamentales :

• évaluation des changements dans les conditions atmo-
sphériques entre les scénarios avec et sans mesures de
limitation (réduction des émissions.) ; 

• évaluation des populations humaines et autres exposées
aux changements de conditions atmosphériques ; 

• application d’un ensemble d’équations concentration-
réaction qui traduisent les changements des conditions
atmosphériques en effets sur la santé humaine et envi-
ronnementale des populations touchées ; 

• élaboration d’estimations de la valeur des dommages
évités.

Les études des réductions des émissions de GES laissent
entendre que les avantages connexes peuvent être importants,
mais les évaluations varient considérablement dans la littéra-
ture, notamment en raison des incertitudes et des limites liées
aux données évaluées ainsi que des différences dans les
hypothèses et dans les méthodes utilisées. Les écarts sont
importants, même si les méthodes et techniques adoptées
dans les études sur les avantages connexes ont été largement
utilisées ailleurs dans la littérature et que, dans la plupart des
cas, elles ont fait l’objet d’un examen minutieux de la part de
pairs. Habituellement, les variations dans les évaluations peu-
vent être attribuées à des différences concernant :

• les polluants atmosphériques visés et la combinaison de
sources d’énergies étudiées;  

• les renseignements de base sur la qualité de l’air ambiant
et les tendances des émissions de polluants;
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• les types de mesures de réduction des émissions adop-
tées et le rôle de la technologie;

• la mesure dans laquelle l’étendue du transport atmo-
sphérique des émissions est prise en compte;

• la couverture des incidences et des effets;

• les méthodes d’évaluation utilisées.

Les écarts dans les éléments ci-dessus peuvent peut
engendrer de grandes variations dans les évaluations des
avantages connexes, rendant la comparaison entre pays (et,
dans certains cas, entre régions) difficile. De plus, les aspects
spatiaux peuvent se révéler extrêmement importants pour
évaluer les incidences et les effets. Les régions et pays pro-
duisant de l’électricité à partir du charbon, par exemple,
rejetteront beaucoup plus de polluants atmosphériques qui
nuisent à la qualité de l’air régionale que les régions où l’hy-
droélectricité domine. Dans le même ordre d’idées, les
régions rurales où la densité de la population est faible pour-
raient profiter d’avantages connexes moindres que les
régions urbaines densément peuplées. De plus, la valeur des
effets sur la santé humaine pourrait également varier, selon
la méthode utilisée pour évaluer les coûts. La prise en con-
sidération de la volonté de payer (VDP) dans l’évaluation
des coûts peut produire des résultats très différents de la
prise en considération du consentement à accepter une com-
pensation (CAC). Le choix des taux d’actualisation peut
également influer grandement sur la valeur des évaluations.
Ces points ne sont que certains des choix et des problèmes
méthodologiques qui contribuent à la présence d’un vaste
éventail d’évaluations des avantages connexes.

Même si une explication plus poussée de ces différences
peut être trouvée ailleurs dans la littérature (Pearce et al.,
1996; CGCP, 1998; Administration Economic Analysis,
1998; Abt, 1998), l’examen entrepris par Burtraw et Toman
(1997) de neuf études importantes menées aux États-Unis
est particulièrement utile, puisqu’il illustre également la
manière dont les études peuvent être très sélectives dans l’é-
valuation de la valeur totale des avantages connexes. Les
études américaines ont porté presque exclusivement sur le
thème de la qualité de l’air et une série précise de polluants
« critères », principalement le SO2, les NOX, les COV, le CO
ainsi que les particules en suspension totales, polluants qui

sont produits par le cycle de génération de l’électricité à par-
tir de combustibles (en particulier les émissions des centrales
au charbon). Les dommages pour la santé humaine évités
sont généralement le thème principal de l’analyse, bien que,
dans certains cas, la valeur sociale de la visibilité résiden-
tielle et récréative ait également été prise en considération.
Le choix de cet éventail relativement restreint (polluants
critères et effets sur la santé humaine) s’appuie sur le fait que
l’on estime que les États-Unis profiteront d’une large part
des avantages accessoires (Burtraw et Toman, 1997, p. 1).
On croit que, de manière collective, les réductions des con-
centrations de polluants critères comptent pour environ 90 à
96 % des dommages évitables dans toutes les voies environ-
nementales.

Les domaines laissés de côté ou sous-estimés compren-
nent les incidences et les effets de l’appauvrissement de la
couche d’ozone stratosphérique, des dépôts acides et des
polluants atmosphériques dangereux. De plus, on omet
fréquemment les émissions provenant des sources de trans-
port, les impacts sur les écosystèmes, les effets sur la santé
humaine de l’ozone et de particules secondaires de moins de
2,5 microns (PM2,5) comme les sulfates et les nitrates, et les
effets sur les ressources en eau, l’agriculture, la foresterie et
d’autres éléments environnementaux de valeur intrinsèque.
Les avantages accessoires non quantifiés associés aux émis-
sions pourraient être importants, comme l’indique le docu-
ment réponse du président des états-Unis au Protocole de
Kyoto (tableau 3.1). Les polluants atmosphériques toxiques
ne sont que rarement inclus dans les évaluations des avan-
tages connexes, même si les stratégies d’atténuation des
émissions de GES amèneront une réduction additionnelle
des concentrations d’autres substances capables d’avoir
divers effets sur la santé et l’environnement, comme les
métaux lourds, l’acétaldéhyde, le formaldéhyde, les com-
posés organiques aromatiques, les hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques (HAP) et les furanes et dioxines
chlorées (Administration Economic Analysis, 1998).

L’application de fonctions dose-réponse pour évaluer les
effets des stress atmosphériques sur les écosystèmes amé-
nagés, en particulier sur l’agriculture, est contestée dans la
littérature. Austin et al. (1998) notent que, même si l’ozone
de l’air ambiant peut être le polluant atmosphérique affectant
le plus les cultures, les études qui examinent ces effets ne
prennent pas adéquatement en considération la réaction
comportementale. Le rôle efficace de l’adaptation pour
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réduire les effets néfastes des changements climatiques
(sinon permettre aux agriculteurs de tirer profit des possibil-
ités offertes par les changements climatiques) a été bien doc-
umenté (Easterling et al., 1993; Smit, 1993; Rosenzweig et
Parry, 1994); il semble donc que des mesures d’adaptation
efficaces aux autres stress atmosphériques pourraient égale-
ment être envisageables. 

Tableau 3.1 Avantages accessoires non quantifiés des réduc-
tions des émissions

Catégorie d’effet Effets Autres effets possibles

Santé humaine Mortalité par cancer.
Effets non-cancérigènes :
-  neurologiques;
-  respiratoires;
-  reproducteurs;
-  hématopoiétiques;
-  développementaux;
-  immunologiques;
-  toxicité des organes.

Écologiques Faune. Perte d’habitats pour
Plantes. les espèces en péril
Écosystèmes.
Diversité biologique.

Bien-être collectif baisses dans les Perte de la diversité
occasions de loisirs, biologique,  
le rendement agricole, détérioration des
la visibilité immeubles

Source: adapté de Administration Economic Analysis (1998)

Les estimations des impacts de la réduction des émis-
sions de GES sur l’atmosphère sont habituellement
exprimées en pourcentages ou en mesure par tonne métrique
d’émissions de carbone réduites. Complainville et Martins
(1994) estiment que des réductions des concentrations de
CO2 à 4 à 21 % sous les niveaux de référence de 1990
entraîneront des réductions équivalentes des SOX et des NOX

(4 à 29 %, et 3 à 32 % respectivement). Scheraga et Leary
(1994) présentent une estimation un peu moindre pour les
États-Unis, où une réduction de 8,6 % pour le CO2 au moyen
de l’application d’une taxe sur le carbone entraînerait les
réductions suivantes pour d’autres polluants : SOX (1,9 %),
NOX (6,6 %), CO (1,5 %), particules en suspension totales
(1,8 %) et COV (1,4 %).

Les estimations de la réduction des émissions de GES
peuvent aussi être grandement tributaires des hypothèses
adoptées. Dans bon nombre d’études américaines, par
exemple, les estimations des émissions de SO2 dues à des
réductions des GES sont largement fonction des réductions
que devraient permettre d’autres mesures de politiques,
comme le Titre IV de la Clean Air Act de 1990 (Burtraw et
Toman, 1997). Les estimations de la réduction des émissions
peuvent également être influencées par les hypothèses con-
cernant les taux des émissions. Il peut y avoir des différences
importantes dans les estimations des réductions des émis-
sions selon les hypothèses posées pour les taux et les sources
d’émission, qui varient souvent entre les régions. Les
mesures de réduction des émissions de GES provenant de
sources stationnaires comme les centrales au charbon ou
l’industrie lourde peuvent produire des niveaux consid-
érablement plus élevés de réduction des émissions de SO2

(réduction de 20 kg par 1000 kg de carbone), comparative-
ment aux sources mobiles (réduction de 0,5 kg par 1000 kg
de carbone) comme les voitures et les camions à moteur
diesel (IUCC, 1993). 

Même s’il ne semble y avoir eu qu’une amélioration rel-
ativement faible du côté des émissions de polluants liés aux
GES, il est important de noter que la moindre diminution
peut permettre d’éviter des dommages entre dix et plusieurs
centaines de fois plus importants que ceux associés au CO2

(CGCP, 1998). Dans leur examen des études traitant des
avantages connexes pour le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC), Pearce et al. (1996)
ont découvert que la valeur des dommages évités se situe
entre 2 et 500 $US par tonne de carbone de moins. En
moyenne, la valeur des avantages connexes compense 30 %
des coûts initiaux de la réduction des GES, bien que, dans
certains cas, les économies puissent être beaucoup plus
élevées (Burtraw et Toman, 1997; Pearce et al., 1996). On
estime que les avantages connexes pourraient compenser
entre 30 et 50 % des coûts de réduction initiaux en Norvège
(Alfsen et al., 1992) et plus de 100 % au Royaume-Uni
(Barker, 1993) et au Japon (Amano, 1994).

Les estimations pour le Canada sont relativement rares,
de portée limitée et brèves au mieux, même si elles corro-
borent clairement l’hypothèse que des niveaux similaires
d’avantages connexes peuvent également être atteints. Le
Groupe de travail sur les prévisions du Comité de coordina-
tion national sur les problèmes atmosphériques a élaboré des



estimations de la réduction des émissions dues à l’utilisation
de combustibles fossiles qui résulteraient des différents
ensembles de mesures de réduction des émissions de GES.
Ils ont évalué que, pour chaque réduction de 1000 tonnes
d’émissions de CO2 au Canada, il y aurait une réduction cor-
respondante des émissions de SO2 se situant entre 0,85 et
1,30 tonne, des émissions de NOX se situant entre 0,75 et
1,55 tonne et des émissions de COV se situant entre 0,40 et
1,40 tonne (Groupe de travail sur les prévisions, 1995). Une
autre étude du CGCP donne une plage beaucoup plus large,
laissant entendre qu’il est possible d’obtenir des réductions
se situant entre 0,4 et 14,5 tonnes pour le SO2, entre 1,3 et
6,6 tonnes pour les NOX et entre 4,4 et 0,2 tonnes pour les
COV (Haites, 1996).  

Les simulations effectuées à l’aide de modèles pour le
plan de gestion des gaz à effet de serre de 1995 du Climate
Action Network laissent entrevoir une réduction des émis-
sions de CO2 de 147 MT d’ici 2010 (environ 6,5 % sous 
les niveaux de 1990), des émissions de SO2 de 376 kilotonnes
(24 %), de NOx de 281 kilotonnes (16 %) et de COV de 135
kilotonnes (13 %) (Comeau, 1998). Les estimations provenant
de cette étude suggèrent qu’une réduction des émissions de
GES comparable à celles de l’engagement pris par le Canada
aux termes du Protocole de Kyoto ne réduirait que peu les
émissions des autres polluants, du moins par rapport aux
niveaux qui seraient requis pour atteindre les objectifs de qual-
ité de l’air. Ces résultats suggèrent également qu’il pourrait
être difficile d’atteindre les différents objectifs avec des
mesures visant un seul problème à la fois (Barclay, 1998b). 

Aucune de ces études ne tentait d’appliquer les fonctions
dose-réponse pour déterminer les impacts sur les écosys-
tèmes ou les effets sur la santé environnementale, sociale ou
humaine. Les avantages connexes qui peuvent résulter de la
réduction des émissions de GES n’ont donc pas été évalués
dans ces études. Il s’agit là d’une assez grave lacune dans
notre compréhension des avantages connexes au Canada, qui
complique les analyses économiques des stratégies de réduc-
tion des émissions de GES (Haites, 1996). Le traitement des
options de réduction des émissions des GES est lui aussi
variable, soulignant une autre importante lacune des con-
naissances. Même si ces études illustrent que la réduction
des émissions des GES est grandement fonction des mesures
choisies, les mesures pratiques et abordables qu’elles 

proposent pourraient en fait sous-estimer les niveaux de
réduction possibles. Par exemple, dans les mesures pour
réduire les émissions de GES proposées par Comeau (1998)
et par Hornung et al. (1998), on ne trouve aucune tentative
de remplacement des centrales au charbon de l’Ontario par
des centrales à combustibles fossiles plus propres et pro-
duisant moins de carbone (p. ex., le gaz naturel) ou de
déplacement de quantités importantes d’essence pour le
transport. Dans le dernier cas, une plus grande utilisation du
transport en commun pourrait amener de plus importantes
réductions des émissions des GES, particulièrement dans la
région métropolitaine de Toronto (Roberts, 1998). La mise
en œuvre de telles mesures permettrait fort probablement de
plus importantes réductions des émissions liées aux com-
bustibles et amènerait de plus grands avantages qu’un
ensemble de mesures moins exigeantes (Barclay, 1998b).

3.2 Réaction en matière de recherche

Comme il importe de bien connaître les avantages con-
nexes associés à la réduction des émissions de GES et qu’il
faut combler les importantes lacunes des connaissances sur
la situation canadienne, trois activités d’analyse sont
actuellement en cours ou proposées dans le cadre de la
stratégie nationale sur les changements climatiques. Même
si aucune de ces activités ne peut elle-même fournir toutes
les réponses quant aux incertitudes entourant les avantages
connexes, les renseignements qu’elles fournissent collec-
tivement pourraient être supérieurs à la somme de leur
apport individuel. 

Ces activités sont :
(i) réalisation d’un travail de modélisation quantitative pour

évaluer la valeur des avantages connexes de la réduction
des émissions de GES, faisant intervenir la coopération et
la collaboration de différents ministères fédéraux;

(ii) élaboration d’un ensemble de lignes directrices fournies
par le GAM pour aider les tables de concertation à éla-
borer et analyser les mesures possibles;

(iii) préparation d’un document fournissant une évaluation
scientifique des connaissances actuelles, décrivant une
méthode d’évaluation cadre des avantages connexes
découlant des mesures de réduction des émissions de
GES et définissant les activités de recherche futures
complémentaires à celles énumérées plus haut.
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1 Un passage au gaz naturel peut entraîner une légère hausse des émissions de COV
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Collectivement, ces activités appuieront davantage les
tables de concertation dans leurs efforts pour déterminer,
évaluer et recommander des mesures efficaces de réduction
des émissions de GES.

Modélisation quantitative

L’exercice de modélisation quantitative nécessite un
ensemble étagé de cinq activités distinctes, mais interreliées
(figure 3.1), en commençant par l’élaboration d’une base de
données exhaustive sur les émissions et cumulant les 
évaluations de la valeur des effets évités sur la santé et 
l’environnement. Les activités de modélisation comprennent
les éléments suivants : 

• intégration de l’inventaire des émissions des GES au sys-
tème national de base de données de l’inventaire des
émissions de polluants atmosphériques critères (RDISII),
utilisé par Environnement Canada pour contrôler les pol-
luants atmosphériques critères, l’ammoniac, certains
métaux lourds et les polluants organiques persistants;

• élargissement du modèle et de la base de données
AERCo$t pour inclure les stratégies de réduction 

des émissions de GES et les évaluations quantitatives
des incidences de polluants différents associés à ces
stratégies; 

• incorporation des réductions futures des émissions de
GES et des réductions des concentrations de polluants
atmosphériques critères au modèle prévisionnel des
émissions (MPÉ) d’Environnement Canada; 

• modification du modèle unifié de la qualité de l’air afin
de quantifier l’incidence sur la qualité de l’air aux
échelles locale et régionale des mesures choisies pour le
Plan national de mise en œuvre de mesures sur le
changement climatique; 

• évaluation des avantages de la réduction des concentra-
tions de polluants atmosphériques classiques produite
par les initiatives de réduction des émissions de GES au
moyen du modèle d’établissement de la valeur de la
qualité de l’air (AQVM) (Barclay, 1998a).

À la dernière étape, les paramètres mesurés du modèle
AQVM sont surtout les effets sur la santé humaine, même si
les estimations non liées à la santé peuvent comprendre les

�CONOMIQUE

�valuation de lÕincidence : cadre dÕanalyse

�VALUATION DES EFFETS

MESURE POLITIQUES
(p. ex., remplacer le charbon par le gaz naturel

pour la production dÕ�lectricit�)

SOCIAL ENVIRONNEMENT SANT�

¥Courbes des
co�ts

¥ Incidences sur

les r�gions

¥Secteurs,
comp�titivit�

¥Emploi

Changements dans

la qualit� de vie
Effets directs

qu

dy

alit

Impacts
¥Changements dans la

� de lÕair et de lÕÕeau

¥Changements dans la

namique des �cosyst�mes

Effets
Productivit� des

terres

Sant� humaine

Infrrastructures



dommages causés aux cultures, aux matériaux, à la visibilité
et à la pêche récréative, ainsi que la salissure des matériaux.

Évaluations environnementales stratégiques

De nombreuses méthodes d’évaluation peuvent être util-
isées par les décideurs pour déterminer si des mesures 
individuelles doivent continuer d’être appliquées comme
prévu, comme entreprendre des évaluations des impacts sur
l’environnement, sur la société et sur la santé. Lorsqu’on
l’applique plus largement pour évaluer les politiques, les
plans et les programmes proposés, le processus est appelé 
« évaluation environnementale stratégique » (EES). Le but
principal de l’EES est :  

d’intégrer systématiquement les considérations
environnementales dans les processus de planifica-
tion et de prise de décision du gouvernement relatif
aux politiques, aux plans et aux programmes 
proposés (Hazell et Benevides, 1998; p. 350).

L’EES offre, pour évaluer les incidences et les effets
cumulatifs de nombreux projets individuels, les liens avec
d’autres politiques et les questions de durabilité, une
approche plus exhaustive que les évaluations fondées sur le
projet. Au cours des dernières années, l’EES a bénéficié
d’une acceptation croissante et même d’un statut légal dans
de nombreux pays, dont le Danemark, Hong Kong, la
Norvège, l’Australie et le Royaume-Uni (BMA, 1998). Au
Canada, on n’a pas accordé de statut légal à l’EES, cepen-
dant, elle a été utilisée efficacement pour évaluer les 
politiques agricoles (Hazell et Benevides, 1998). Shillington
et al. (1997) estiment que l’EES est un outil utile pour aider
les décideurs à aborder le changement planétaire, le
développement durable et le changement climatique en 
particulier. 

Même si aucune EES des mesures d’atténuation n’a été
entreprise, on a demandé aux tables de concertation de
mener une évaluation préparatoire des avantages connexes
pouvant découler des options de politiques proposées.
L’approche consistera en un examen environnemental som-
maire de toutes les politiques possibles et en une évaluation
plus poussée des effets environnementaux potentiels asso-
ciés aux politiques élaborées plus en détails et proposées
dans les Rapports sur les options des tables de concertation.

Les points à évaluer comprennent les impacts sur les 
environnements atmosphérique, aquatique et terrestre et les
effets de ces changements environnementaux sur les condi-
tions sociales et sur la santé humaine (tableau 3.2).

Tableau 3.2 Questions environnementales clés proposées
dans le guide du GAM pour l’évaluation des
mesures relatives au changement climatique

Environnement atmosphérique :
1. changements des caractéristiques de l’atmosphère;
2. changements de la qualité de l’air résultant des émissions de

sources ponctuelles et non ponctuelles;
3. changements des régimes de pollution atmosphérique à longue

distance.

Environnement aquatique :
1. changements de la qualité et/ou de la quantité des eaux de surface;
2. changements de la qualité et/ou de la quantité des eaux souterraines;
3. changements de la qualité des océans;
4. changements dans les écosystèmes/ la biodiversité aquatiques.

Environnement terrestre :
1. changements de la qualité et/ou la quantité des sols;
2. changements de la foresterie;
3. changements dans les écosystèmes/ la biodiversité terrestres;
4. changements des régimes et pratiques d’utilisation des terres.

Conditions de santé sociale et humaine :
1. changements de la perception de la qualité de vie ou du bien-être

collectif des populations et des communautés;
2. changements des risques pour la santé humaine;
3. changements des revenus ou du statut social;
4. effets sur les valeurs culturelles;
5. changements de la population et de sa répartition;
6. changements des conditions de travail;
7. changements des habitudes récréatives;
8. effets sur les ressources culturelles ou patrimoniales;
9. changements de l’esthétique.

Source: Barclay, 1998b.

Document sur l’état actuel des connaissances

La troisième activité d’analyse consiste à préparer un
document résumant, sous la forme d’une évaluation quanti-
tative, l’état  actuel de nos connaissances sur la question des
avantages connexes. Cette activité comporte une évaluation
préliminaire de l’importance relative des incidences et des
effets de la réduction des émissions de GES. Les incidences
sont les changements touchant les polluants qui contribuent
aux problèmes atmosphériques autres que le changement cli-
matique, en plus des changements dans les écosystèmes
aquatiques et terrestres. Les effets sont les dommages évités
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pour la santé environnementale (agriculture et foresterie),
sociale et humaine, y compris les avantages connexes pou-
vant résulter des mesures de réduction des émissions de
GES. Dans le dernier cas, on inclut une évaluation des avan-
tages non liés aux émissions. On présente également une
façon de procéder, qui propose l’établissement d’un groupe
d’experts scientifiques et la réalisation d’une évaluation des
avantages connexes aux échelles nationale et régionale
fondée sur les avis d’experts. 

Étant donné l’énormité du problème et l’importance de la lit-
térature sur le sujet, le présent document ne sera pas une évalua-
tion exhaustive des incidences et des effets, mais plutôt un 
survol des processus, interactions et incertitudes complexes qui
caractérisent la question. Néanmoins, certains des renseigne-
ments découverts au cours de cet exercice peuvent être utiles
dans l’initiative de modélisation quantitative. Le document peut
être utilisé comme « bibliothèque » de référence par les tables de
concertation pour évaluer les mesures proposées en fonction des
avantages découlant des réductions des émissions de GES. Il
permet également d’illustrer l’énorme tâche que représente 
l’évaluation des avantages connexes d’un point de vue intégratif,
et les processus complexes en jeu. Il souligne aussi le besoin de
reconnaître le vaste éventail des avantages possibles, dont bon
nombre n’ont jamais été abordés dans la littérature sur les 
avantages connexes.

L’examen de la littérature a porté sur quatre groupes d’études :

i. les études qui évaluent directement les avantages 
connexes; 

ii.  les évaluations environnementales de questions ou pollu-
ants atmosphériques particuliers menées sans prendre en
compte les changements climatiques; 

iii. les analyses qui prennent en considération les incidences
et les effets des problèmes atmosphériques multiples; 

iv.  les études qui traitent de facteurs externes liés aux avan-
tages et aux coûts des mesures et qui sont non directe-
ment attribuables aux émissions de GES.

En l’absence d’une étude définitive traitant directement
des avantages connexes au Canada ou ailleurs, l’élargisse-
ment de la recherche documentaire nous a donné un aperçu
des incidences et des effets, y compris les coûts, associés aux
problèmes atmosphériques autres que les changements 

climatiques. Selon d’autres évaluations environnementales,
les avantages de la réduction des émissions de polluants
atmosphériques critères pourront être déterminés et trans-
posés à la réduction des émissions de GES. De plus, il pour-
rait être possible de déterminer des seuils ou des charges cri-
tiques qui pourraient se révéler importants pour tirer des
avantages significatifs de la réduction des émissions. 

Dans ce document, on identifie les zones d’incertitude et
les grandes lacunes des connaissance, mais il est important
de noter que toute évaluation quantitative des incidences et
des effets qui serait fondée uniquement sur un examen de la
littérature serait également entachée d’incertitude. Les
études examinées ont été tirées d’une littérature importante
et comportent des analyses des avantages de la réduction des
émissions dans plusieurs pays et régions, dont bon nombre
présentent des conditions atmosphériques, environnemen-
tales et démographiques très différentes du Canada. La trans-
position des données n’est donc pas sans risques, et on doit
faire les comparaisons avec prudence. Au mieux, on peut
déterminer l’importance relative des incidences et des effets
évités à l’aide de cet exercice plutôt que d’une série d’éval-
uations qui reflètent de manière plus exacte les avantages
pour le Canada. Une évaluation plus intégrée et plus exhaus-
tive nécessite de recueillir le point de vue de nombreux sci-
entifiques possédant de l’expertise dans les domaines de
l’atmosphère, des écosystèmes, de l’environnement, du
bien-être collectif et de la santé humaine. 

Cadre d’évaluation des avantages connexes

En élaborant un cadre pour évaluer l’importance relative
des incidences et des effets de la réduction des émissions de
GES, il faut commencer par élargir l’approche de base adop-
tée dans d’autres recherches sur les avantages connexes pour
y inclure un éventail de polluants et de problèmes atmo-
sphériques plus vaste que ce qu’on peut trouver ailleurs dans
la littérature. Le cadre d’évaluation (figure 3.2) et la discus-
sion qui le suit (sections 4, 5 et 6) mettent en évidence qu’il
est important d’élargir notre compréhension des avantages
connexes, en particulier d’un point de vue intégratif. Il fau-
dra donc élargir la gamme des polluants étudiés au-delà des
polluants critères ou classiques, et inclure les métaux lourds
et toxiques dans l’évaluation. Bon nombre de ces polluants
ont déjà fait l’objet d’études scientifiques approfondies, qui
ont mené à l’élaboration d’une vaste série de politiques
mises en œuvre à différentes échelles spatiales pour régle-
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menter les émissions. Le succès ou l’échec de ces politiques
visant à réduire les concentrations d’autres polluants atmo-
sphériques aura une incidence sur les avantages connexes
qui découleront de la réduction des émissions de GES; il est
donc essentiel de situer le Protocole de Kyoto dans ce cadre
de politiques élargi. 

Les incidences des émissions sur la totalité de l’atmo-
sphère sont prises en considération dans ce cadre d’évalua-
tion, y compris toute rétroaction ou lien synergique qui pour-
rait se produire. Les incidences concernent les écosystèmes
tant aquatiques que terrestres, et les effets (zones ombrées de
la figure 3.2) s’étendent au-delà de la santé humaine et visent
de manière plus approfondie les avantages pour l’environ-
nement et le bien-être collectif. Pour ce qui est de l’environ-
nement, on prend en considération à la fois les effets sur l’a-
griculture et sur la foresterie.

L’aspect peut-être le plus important de l’élaboration d’un
cadre d’évaluation plus vaste est celui des interrelations
entre les polluants et les problèmes atmosphériques, et les
incidences et effets qui en résultent. En prenant en consid-
ération les stress multiples, on constate qu’il est possible que
les résultats soient additifs, synergiques, voire antagonistes.
Les systèmes naturels et humains sont complexes, et
généralement non linéaires (Hansell et al., 1997), en partic-
ulier lorsque les stress atmosphériques sont en cause. Les
processus atmosphériques doivent être pris en considération,
en particulier l’influence des mécanismes de transport, des
réactions chimiques et des facteurs météorologiques sur les
polluants et problèmes atmosphériques. Certains
phénomènes atmosphériques comme le rayonnement UV-B
et l’ozone troposphérique peuvent, combinés, affecter les
écosystèmes ou l’agriculture bien plus que la somme de
leurs actions individuelles. Il en va de même pour l’effet de
la combinaison de l’ozone troposphérique et des particules
(PM2,5) sur la santé humaine.

La prise en considération des incidences et des effets des
mesures de réduction des émissions de GES exige également
d’étudier une importante quantité de documents qui traitent
d’une grande variété de facteurs externes liés à la combus-
tion des combustibles fossiles. Habituellement, ces facteurs
externes touchent ceux qui ne sont pas visés par un projet ou
une activité. Même si la littérature prend en considération les
incidences et les effets de la qualité de l’air et des change-
ments climatiques en tant que facteurs externes dans les
évaluations environnementales des activités humaines, dans

le cadre d’évaluation des avantages connexes, les facteurs
externes ne sont pas directement liés aux émissions, à la
qualité de l’air et aux autres problèmes atmosphériques.
Selon le type d’activité humaine, les facteurs externes com-
prennent une vaste gamme de répercussions et d’effets. Les
changements de mode de transport (des véhicules à moteurs
aux bicyclettes) peuvent améliorer la santé humaine grâce à
l’augmentation de l’exercice, alors que l’électricité produite
au moyen de sources ne produisant pas d’émissions de GES
(p. ex., l’hydroélectricité, l’énergie nucléaire et la production
d’électricité solaire) ont des incidences et des effets sur les
écosystèmes, l’environnement, le bien-être collectif et la
santé humaine. Une grande partie de la littérature à ce sujet
a été laissée de côté dans les évaluations des avantages con-
nexes, même si les études des coûts et des avantages asso-
ciés au transport (Greene et al., 1997; Bein, 1997) et à l’élec-
tricité (Ottinger et al., 1991) indiquent que les effets externes
peuvent être à la fois généralisés et substantiels. 

À la complexité de l’évaluation des facteurs externes s’a-
joute un corpus documentaire axé sur « l’évaluation sur le
cycle de vie ». Même s’il s’agit d’une discipline relative-
ment jeune, dont la méthodologie doit être raffinée, l’évalu-
ation sur le cycle de vie est un outil efficace qui gagne en
popularité dans l’ouest de l’Europe (Gielen et al., 1998). Elle
peut être utilisée pour évaluer les effets potentiels du cycle
de vie d’un produit ou service sur l’environnement mondial
(BMA, 1998). Cette démarche prend en considération à la
fois les intrants (énergie et matériaux) et les extrants (rejets
vers la terre, l’air et l’eau) d’un système, aux étapes de la
production des matériaux, de l’assemblage du produit, de
son utilisation du produit et de la gestion des déchets. 

Sans aucun doute, une évaluation des facteurs externes
non liés aux problèmes atmosphériques demande un exam-
en plus approfondi que ne le permet le présent document sur
l’état actuel des connaissances. Cependant, pour illustrer les
types de facteurs externes qui pourraient intervenir et la
complexité de réagir aux incidences et aux effets externes
des mesures de réduction des émissions de GES, on se sert
de facteurs externes associés à l’électricité, au transport et à
l’efficacité énergétique.
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Figure 3.2 Cadre d’évaluation des avantages connexes
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4.0 INCIDENCE DE LA RÉDUCTION DES
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE
SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE ET
LES ÉCOSYSTÈMES

Comme on l’a mentionné plus haut, les émissions de gaz
à effet de serre (GES), en particulier celles produites par les
combustibles fossiles, sont étroitement liées à celles d’autres
polluants atmosphériques comme O3, CO, SO2, NO2, PM10,
PM2,5, les sulfates, les métaux lourds, les composés
organiques complexes et les matières radioactives. Au
Canada, l’utilisation des combustibles fossiles compte pour
environ 55 % des émissions de SO2, 90 % des émissions de
NOX, 55 % des émissions de composés organiques volatils
(COV) et 90 % des émissions de monoxyde de carbone
(SOE, 1996). La réduction des émissions de GES obtenue
par la diminution de l’utilisation de combustibles fossiles
réduira également les concentrations de ces polluants. 

Les concentrations de GES, leurs tendances dans l’atmo-
sphère, sources et  puits sont résumés au tableau 4.1. À l’ex-
ception du CO et du méthylchloroforme, l’abondance de ces
gaz traces est à la hausse. La tendance est importante, mais
le temps de séjour l’est aussi. Plus le composé est stable,
plus longtemps il demeure dans l’atmosphère, comme c’est
le cas du CF4 dont le temps de séjour est de 50 000 ans.

Pour évaluer les avantages de la réduction des émissions
de GES sur la qualité de l’air, nous devons d’abord évaluer
dans quelle mesure le Canada atteint tous ses autres objectifs
en matière de qualité de l’air, puisque les problèmes atmo-
sphériques se chevauchent de manières complexes. La com-
plexité des interactions entre les problèmes atmosphériques
est traitée de manière approfondie dans le document de
MacIver et Urquizo (1999). On trouvera ci-dessous une
brève explication de la façon dont les problèmes atmo-
sphériques interagissent de manière synergique et complexe.
On insistera sur l’impact de chaque polluant et sur l’effet
qu’aura sur eux la réduction des émissions de GES. 

La limitation des émissions de gaz à effet de serre devrait
avoir une incidence nette et visible sur les éléments suivants :

•   particules; 
•   ozone troposphérique;
•   pluies acides touchant les écosystèmes aquatiques

et forestiers;
•   polluants toxiques;
•   niveaux de rayonnement UV-B;
•   monoxyde de carbone.

Il est important de noter que les avantages ne sont pas
indiqués de manière quantitative, mais qualitative. Aucune
valeur monétaire n’est attribuée aux avantages.  

4.1 Engagements officiels

Réduction des émissions de dioxyde de soufre

L’Accord sur la qualité de l’air entre les États-Unis et le
Canada a porté fruit et a établi un important précédent en
matière de coopération internationale sur les problèmes
atmosphériques. Aux termes de cette entente, la réduction
des émissions de SO2 a été établie à 40 % sous les niveaux
de 1980, objectif qui a été dépassé de 18 % par le Canada et
de 23 % par les États-Unis. Néanmoins, les dommages subis
par les écosystèmes sensibles nécessitent de nouveaux
objectifs de réduction pour l’après-2000. Le Groupe de tra-
vail sur les émissions acidifiantes du Canada a demandé une
réduction de 75 % des émissions de SO2 au-delà des engage-
ments actuels (Gouvernement du Canada, 1998a).
Actuellement, les deux pays n’ont accepté qu’un objectif de
réduction des émissions de SO2 de 50 % sous les niveaux de
1997 pour 2010 (Gouvernement du Canada, 1998a).

Réduction des émissions d’oxydes d’azote

D’ici 2010, les émissions de NOX devraient être tombées
à 10 % sous les niveaux de 1990 au Canada, et ce, essen-
tiellement en raison des améliorations dans le secteur du
transport. Les États-Unis prennent également des mesures
pour réduire les émissions de NOx (sources mobiles et fixes)
afin de diminuer les pluies acides et l’ozone troposphérique.
Dans le cadre du Programme de lutte contre les pluies
acides, un certain nombre d’unités de service public améri-
caines ont atteint une surconformité de 16 % pour les taux
d’émission obligatoires pour 1997 (Gouvernement du
Canada, 1998a).

Réductions des concentrations d’ozone 
troposphérique

La phase II du Plan fédéral de gestion du smog prévoit
des mesures correctives pour l’ozone troposphérique et les
particules. La phase  I fixe le niveau d’ozone troposphérique
à 82 ppb sur une heure. Cet objectif n’assure pas une pro-
tection adéquate de la santé humaine, animale ou végétale.
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Les problèmes de l’ozone troposphérique et des particules
doivent être étudiés en tant que partie intégrée d’un pro-
gramme de gestion de la qualité de l’air. La phase II vise des
réductions des émissions de l’ordre de 47 kt de NOX et 183
kt de COV d’ici  2010 (Gouvernement du Canada, 1997).
Ces chiffres sont certes très bas, mais ce plan jette les bases
d’un accord international avec les États-Unis.

Le Plan d’action conjoint pour contrer la pollution atmo-
sphérique transfrontalière, élaboré en 1997, met l’accent sur
l’ozone troposphérique et les particules. Ce plan d’action
reconnaît que les sources américaines contribuent pour 50 à
60 % à l’ozone mesuré dans le sud-ouest de l’Ontario les
jours sans nuage (Environnement Canada, 1996). Les objec-
tifs du Canada en matière d’ozone troposphérique et de par-
ticules font l’objet d’un examen. Le Conseil canadien des
ministres de l’environnement a récemment décidé de gérer
les deux substances par la mise en vigueur de standards pan-
canadiens (SPC) plutôt que d’objectifs nationaux afférents à
la qualité de l’air ambiant. L’on s’attend à ce que les SPC
soient annoncés à l’automne 1999. 

Actuellement, il n’existe aucun objectif national pour 
les PM10 ni pour les PM2,5. Le Groupe de travail fédéral-
provincial recommande des concentrations de 25 à 
40 µmg/m3 pour les particules de moins de 10 micromètres
(µm) ou PM10 et de 15 à 25 µmg/m3 pour les particules fines
(< 2,5 mm ou PM2,5). Pour l’ozone, les États-Unis éliminent
graduellement leur objectif de 120 µmg/m3 sur 24 heures
pour le remplacer par 80 µmg/m3 sur huit heures. Une 
nouvelle norme pour les PM2,5 a été établie à 15 µmg/m3 par
année et à 65 µmg/m3 pour 24 heures. La norme pour les
PM10 demeure inchangée à 50 µmg/m3 et à 150 µmg/m3 pour
24 heures (USEPA, 1997). Les négociations sur l’ozone et le
transport transfrontalier de particules fines ont été pro-
longées jusqu’à avril 1999. Avec la mise en vigueur de ces
nouveaux objectifs pour l’ozone troposphérique, l’USEPA a
avancé que, en 2007, les émissions de NOX seront tombées
sous les niveaux atteints dans le cadre du Programme de
lutte contre les pluies acides et les programmes de limitation
des sources mobiles (Gouvernement du Canada, 1998b). 

Réductions des substances toxiques dans 
l’atmosphère

Les protocoles internationaux sur les polluants
organiques persistants (POP) et les métaux lourds visent à
réduire les émissions provenant des sources industrielles,
des processus de combustion et de l’incinération de déchets.
Ces ententes, qui font partie de l’Accord Canada-États-Unis
sur la qualité de l’air, ont été signés en juin 1998.

La Stratégie binationale relative aux substances toxiques
des Grands Lacs (Stratégie Canada-États-Unis pour l’élimi-
nation virtuelle des substances toxiques persistantes dans le
bassin des Grands Lacs) engage le Canada à diminuer ses
émissions de mercure et de plomb alkylé dans le bassin des
Grands Lacs de 90 % d’ici  2000. Les États-Unis se sont
engagés à réduire leurs rejets de mercure de 50 % et leur 
utilisation délibérée du mercure de 50 % d’ici 2006
(Environnement Canada et USEPA, 1997). Aux termes du
même accord, le Canada doit réduire ses émissions de diox-
ines, de furanes, d’hexachlorobenzènes (HCB) et de
benzo(a)pyrène (B(a)P) de 90 % d’ici 2000 dans le bassin
des Grands Lacs. Les États-Unis doivent effectuer une
réduction de 75 % de la totalité de leurs rejets de ces pollu-
ants d’ici 2006. La Stratégie binationale relative aux sub-
stances toxiques des Grands Lacs s’applique à l’ensemble
des rejets dans l’atmosphère et dans l’eau, mais l’accord ne
couvre pas le transport à grande distance (TGD) des pollu-
ants atmosphériques, lequel a d’énormes répercussions sur
les Grands Lacs. 

Une prévision par modélisation informatique montre
que, même si tous les accords cités plus hauts étaient pleine-
ment mis en application, de nombreuses régions du Canada
seraient encore aux prises avec des problèmes de pollution.
L’ajout d’un plan de réduction des GES contribuera consid-
érablement à faire baisser nombre de polluants individuels
déjà visés par des protocoles. Un plan de réduction des émis-
sions de GES bien conçu sera bénéfique pour l’atmosphère
et les écosystèmes aquatiques et terrestres.
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4.2 Réduction des émissions des GES et 
concentrations de particules dans l’air
ambiant

Il n’existe pas de « niveau sans danger » pour les 
particules dans l’air ambiant (Groupe de travail fédéral-
provincial, 1999). L’entente canado-américaine sur la 
pollution atmosphérique transfrontalière  ne prévoit pas
l’élimination complète des particules de l’air ambiant.
Pourtant, cette nouvelle entente permettra de réduire les
épisodes des PM10 qui varient actuellement entre 100 et 
180 µg/m3. Elle va également faire diminuer les concentra-
tions de PM2,5 dans les villes du Canada où la moyenne des
concentrations varie de 20 à 30 µg/m3. 

Les concentrations de particules fines, étroitement liées à
l’utilisation de combustibles fossiles et, par conséquent, aux
GES, seront également réduites, ce qui signifiera que les
émissions de NOX, qui se transforment en nitrates en
présence d’humidité, seront davantage réduites que ne le
prévoit la phase II du Plan fédéral de gestion du smog. Les
réductions visées sont de 27 % pour le corridor Windsor-
Québec et de 19 % pour la région de Vancouver d’ici 2010
(Gouvernement du Canada, 1997). 

Toutefois, il est important de noter que les plus impor-
tantes sources anthropiques de particules, à la fois pour les
PM10 et les PM2,5, sont les chaussées non revêtues. On
attribue à ces dernières 2020 kt de PM10 et 300 kt de PM2,5,
comparativement à 706 kt de PM10 et 585 kt de PM2,5 pour
les feux de forêt, et 137 kt de PM10 et 131 kt de PM2,5 pour
le chauffage au bois résidentiel (Environnement Canada,
1998). Ces particules ne sont pas susceptibles d’avoir 
des répercussions sur le climat, puisque leurs sources sont
localisées et que leur distribution ascendante dans l’atmo-
sphère est limitée (Leaitch, 1999). Elles peuvent par contre
avoir des effets compensateurs sur la phase neutralisante des
composés acidifiants, – mais il n’a pas encore été établi
jusqu’à quel point. Le chauffage au bois résidentiel, l’indus-
trie du bois et celle du papier, et les véhicules diesels lourds
sont les secteurs qui, à la fois, rejettent des particules et sont
liés aux GES. 

La réduction des GES devrait donc influer sur les apports
anthropiques réels de particules, comme on l’a vu dans la
section sur les avantages pour la santé. L’Alberta, l’Ontario,

le Québec, la Colombie-Britannique et la Saskatchewan, qui
sont parmi les plus importants contributeurs de particules
fines et grosses, sont les plus susceptibles de tirer avantage
de ces diminutions. Par exemple, le Québec pourrait béné-
ficier le plus des programmes de réduction des GES. Le
chauffage au bois résidentiel, qui représente 98 % de la con-
sommation provinciale totale de combustibles non indus-
triels (Environnement Canada, 1998), y constitue en effet
une préoccupation pour la qualité de l’air à l’intérieur des
habitations. Des programmes visant à réduire l’utilisation
des poêles à bois ou à les rendre plus efficaces pourraient
contribuer à la qualité de l’air dans cette province. 

4.3 Réduction des émissions de GES et 
concentrations d’ozone troposphérique 

L’ozone troposphérique est étroitement lié aux épisodes
de concentration élevée de particules fines. Il provient de
l’oxydation du méthane et de certains gaz de courte durée de
vie (principalement le monoxyde de carbone, les oxydes 
d’azote et les hydrocarbures non méthaniques (HCNM). Les
concentrations dans la troposphère ont doublé dep
25 ppbv, avec un forçage radiatif de + 0,4 (± 0,2) Wm-2

(Houghton et al., 1996). Les avantages de la réduction des
concentrations d’ozone troposphérique sont de deux ordres :
élimination de la toxicité de ce gaz et élimination de son
forçage radiatif. Les COV et les NOX étant les deux 
principaux précurseurs de l’ozone, la réduction de la con-
sommation de combustibles fossiles réduira la quantité 
d’ozone troposphérique.

Le corridor Windsor-Québec et la vallée du bas Fraser,
en Colombie-Britannique, sont les deux régions les plus
touchées par l’ozone troposphérique (voir fig. 4.1). Une
grande partie de l’ozone troposphérique et d’autres polluants
atmosphériques présents dans le corridor Windsor-Québec
est due au TGD en provenance des États-Unis. En con-
séquence, les avantages de la réduction des émissions de
GES seront différents pour ces deux régions. L’ozone tro-
posphérique se forme par la transformation photochimique
des NOX et des COV de sources naturelles et anthropiques.
En 1995, les sources anthropiques ont produit 2 672 kt de
COV, qui provenaient surtout des industries et du transport,
c.-à-d. des industries pétrolières et gazières ainsi que des
véhicules à essence légers (Environnement Canada, 1998). 



Bien que les émissions de COV provenant de sources
naturelles soient cinq fois et demie plus élevées que celles de
sources anthropiques, ces dernières ont tendance à prévaloir
durant les épisodes d’ozone (Gouvernement du Canada,
1997). Les températures élevées, qui exacerbent davantage
ce processus dans les régions urbaines, provoquent une plus

grande vaporisation des solvants et de l’essence, les princi-
pales sources de COV. Les réactions chimiques sont régies
par le rayonnement ultraviolet (UV), en présence de 
catalyseurs chimiques, tels que le radical hydroxyle (OH) et
le radical peroxyle (H2O2). Comme ces réactions sont 
fonction de la température  et du rayonnement, les épisodes
d’ozone tendent à être plus intenses les jours d’été chauds et
ensoleillés, lorsqu’il y a des anticyclones stagnants. 

La végétation peut particulièrement bénéficier de con-
centrations réduites en ozone troposphérique, puisque les
plantes sont plus sensibles au stress causé par l’ozone que les
humains (Heck et al., 1998). Même de faibles concentrations
d’ozone accompagnées de pics élevés intermittents peuvent
entraîner des symptômes chroniques chez certaines plantes.
Il serait possible de réduire ou même d’éviter les symptômes

aigus comme la chlorose, le retard de croissance, la senes-
cence prématurée ou les nécroses uni ou bifaciales (Groupe
de travail fédéral-provincial,1998). Il est également possible
d’inverser ou de réduire d’autres effets comme la transloca-
tion du carbone du feuillage au tronc et aux racines (Cox et
al. 1996). En outre, la vulnérabilité découlant des change-
ments du rapport de biomasse du système racinaire au 
système aérien peut être atténuée, et les plantes pourraient
bénéficier d’avantages concurrentiels pour résister aux
sécheresses, aux champignons, aux insectes, à la rigueur des
hivers ou aux changements climatiques. 

L’ozone troposphérique est un gaz toxique puissant,
capable de changer la composition des forêts, comme on l’a
observé dans les montagnes de San Bernardino, en
Californie. Des espèces sensibles, comme le pin ponderosa
et le pin de Jeffrey, ont été remplacées par des espèces plus
résistantes. Ce changement de structure influe sérieusement
sur l’écologie des feux de forêts de la région – du fait de
l’importance de la litière, qui résulte de l’augmentation de la
sénescence des aiguilles (USEPA, 1997). Avec des niveaux
plus bas d’ozone troposphérique, il y aurait moins de
matériel inflammable dans les couvertures mortes, et donc
moins de feux qui peuvent causer la perte de vies humaines
ou des dommages aux biens. Étant donné que les feux de
forêts sont la plus importante source naturelle de PM10 et de
PM2,5, leur réduction profitera à la plupart des formes de vie
aérobies.

Les fréquences et les durées les plus élevées d’épisodes
d’ozone dépassant 82 ppb (objectif de qualité de l’air) ont
été enregistrées dans le sud de l’Ontario, dans le corridor
Windsor-Québec et dans les régions entourant les Grands
Lacs. Or, ces régions abritent la plus forte densité de 
population et, de l’opinion générale, les terres agricoles les
plus productives du pays. Les avantages d’une baisse des
concentrations d’ozone troposphérique sont traités au
chapitre 5. Des espèces menacées, comme le monarque,
bénéficieront également de cette réduction. En effet, c’est
dans ces régions que pousse l’asclépiade commune, sensible
à l’ozone, seule source de nourriture pour la larve de cet
insecte (USEPA, 1997).
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Figure 4.1.  Rapport de mélange d’ozone dépassant 82 ppb
(Dann et Summers, 1997)

Rapports de mélange d’ozone dépassant 82 ppb



4.4 Réduction des émissions de GES et  
importance des pluies acides 

Les particules et l’ozone troposphérique sont composés
de NOX et de SO2 ou en résultent en partie. Mélangés à l’eau,
ces deux gaz forment les acides sulfurique ou nitrique,
précurseurs des pluies acides. Le dioxyde de soufre et les
NOX sont les principaux précurseurs des pluies acides. Les
émissions d’oxyde de soufre de sources anthropiques ont été
estimées à 2 654 kt en 1995 (Environnement Canada, 1998).
L’extraction et la fusion des métaux non ferreux y con-
tribuent pour 33 % et l’industrie pétrolière pour 25 %. Les
centrales électriques sont quant à elles responsables de 20 %
des émissions de SOX. Les émissions ont baissé au Québec,
en Ontario et en Alberta, alors qu’elles ont augmenté au
Manitoba. L’extraction et la fusion des métaux non ferreux
de cette province représentent 13 % des émissions de l’in-
dustrie canadienne et 98 % des émissions totales de SOX de
la province.

Les NOX contribuent également aux pluies acides.
Environ 2 464 kt de NOX ont été émises au Canada en 1995
(Environnement Canada, 1998). Ce chiffre dépasse la limite
établie à 2 124 kt dans le cadre du Protocole relatif à la lutte
contre les émissions d’oxydes d’azote signé en 1988
(Barclay, 1998a). Les quatre composants responsables de la
majeure partie des émissions (64 % de la totalité des NOX

émis au Canada) sont les véhicules diesels lourds et tous 
terrains (24 %), l’industrie gazière et pétrolière en amont 
(13 %), tous les véhicules à essence (17 %) et la production
d’électricité (10 %). En fait, 52 % de la totalité des émissions
de NOX enregistrées en 1995 provenait du secteur du trans-
port (Environnement Canada, 1998).

Bien que les dépôts de sulfates demeurent la plus impor-
tante cause d’acidification, l’acidification par l’azote gagne
en importance dans le sud-est du Canada, en particulier dans
le centre et le sud de l’Ontario, et le sud-ouest du Québec
(Jeffries, 1997). Les conséquences de l’acidification pour
l’azote saperont les avantages écologiques que l’on prévoit
tirer de la lutte contre les émissions de dioxyde de soufre. 

Les pluies acides sont un problème surtout dans l’est du
pays (voir fig. 4.2), la région la plus touchée par le TGD
(GTEA, 1997). Les lacs ont été acidifiés, les érables sont en
perte de croissance et la fertilité des sols baisse. Bien que les
émissions de dioxyde de soufre soient à la baisse (les émis-
sions de 1997 dans l’est du Canada ont décliné de 54 % par
rapport à 1980), les émissions de NOx augmentent. Même
après la mise en application de l’entente sur les pluies acides
après l’an 2000, qui prévoit une  réduction de 50 % des émis-
sions de SO2 par rapport aux niveaux de 1997, une réduction
supplémentaire de 25 % est nécessaire au maintien de la bio-
diversité des écosystèmes sensibles. 

La réduction d’une tonne (1000 kg) de CO2 élimine 
20 kg de SO2 et 8 kg de NOx de sources fixes, et environ 
0,5 kg de SO2 et 9 kg de NOx de sources mobiles comme les
voitures (PNUE, 1993). Un calcul préliminaire, fait à partir
des données proposées par la Fondation Suzuki (Hornung et
al., 1998) et le Sierra Club  (Comeau, 1998), indique des
réductions des émissions de SO2 de 2 120 à 3 678 kt, et des
réductions des émissions de NOX de 848 à 1471 kt. Ces
chiffres, fondés sur les estimations mondiales fournies par le
PNUE, sont très prudents, et encore plus lorsqu’ils sont
appliqués au Canada. Le Canada est le pays où la consom-
mation d’énergie est la plus grande par habitant (Last et al.,
1998). Les écosystèmes aquatiques et terrestres peuvent
bénéficier de ces réductions sur nombre de plans, comme on
le verra plus loin.

Écosystèmes aquatiques

La conséquence la plus grave de l’acidification est
observable dans les lacs généralement mal tamponnés de
Terre-Neuve et du sud-est du Québec. Ces écosystèmes
aquatiques peuvent bénéficier grandement des réductions
des concentrations de composés acides. Les lacs de l’Ontario
et du sud-est du Québec sont généralement moyennement
sensibles. 

En fait, certaines des répercussions sur le milieu aqua-
tique peuvent être inversées ou, du moins, stoppées. À
mesure que le pH de l’eau du lac descend sous 6,0, la popu-
lation de certaines espèces commence à décroître. À 5,5, 
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1 Le Sierra Club (1998) et la Fondation Suzuki (1998) proposent des réductions de 106 à 183,7 Mt des émissions de gaz à
effet de serre.



certaines espèces peuvent disparaître tout à fait, réduisant
ainsi la biodiversité de l’écosystème et changeant le réseau
trophique (fig. 4.3). À 5,0, les réseaux trophiques sont
sérieusement touchés et la plupart des espèces de poissons
auront cessé de se reproduire. En dessous de 5,0, certaines
espèces d’algues, de bactéries et d’insectes dominent le
biote. Certaines de ces espèces d’algues tolérantes aux
acides (p. ex., Zygogonium sp., une algue filamenteuse) peu-
vent souiller les plages et d’autres habitats du littoral (Turner
et al., 1995), rendant les activités de loisirs désagréables et
modifiant les assemblages naturels des espèces. D’autres
espèces d’algues participent à la production de toxines qui
peuvent tuer les poissons. Avec moins de sulfates et de
nitrates, les stress chroniques découlant des déséquilibres
chimiques peuvent diminuer, permettant aux populations de
poissons et, dans certains cas, aux niveaux de diversité, de se
regénérer. 

L’acidification des lacs crée une réaction chimique en
chaîne dans les écosystèmes aquatiques. Les concentrations
de mercure mesurées dans les poissons présentent une 
corrélation négative avec le pH. On sait que des concentra-
tions élevées de mercure ont des effets graves sur les espèces
sauvages. Les pH bas dans les lacs sont liés non seulement à
des concentrations élevées de mercure, mais également à de
fortes concentrations de cadmium et de plomb dans les pois-
sons. On soupçonne également qu’un pH bas dans les lacs
sensibles à l’acidité puisse exacerber la bioaccumulation de
cadmium dans le poisson (Scheuhammer, 1996). McNicol et
al. (1997) croient que de faibles concentrations de calcium
entraînent une augmentation du transport actif et passif du
mercure à travers les branchies en raison de la nature 
compétitive de ces deux cations. Comme le mercure se lie
très facilement aux substances organiques et humiques, des
charges accrues de composés organiques peut être associées
à des quantités accrues à la fois de mercure et de mercure
méthylé – la forme de mercure qui s’accumule le plus rapi-
dement dans les tissus du biote. Il est possible, en réduisant
l’acidification, de stopper l’accumulation de composés tox-
iques dans le réseau trophique.

La perte du carbone organique dissous (COD) dans les
eaux de surface en raison de l’acidification (fig. 4.4) pourrait
également être inversée. En effet, le carbone organique dis-
sous joue un rôle important dans les écosystèmes aquatiques
: il sert de catalyseur dans la chaîne alimentaire microbienne,
atténue le rayonnement solaire de toutes les longueurs
d’onde (y compris les UV-B), diminue la profondeur de la
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a) Niveaux de dépôt, 1980-1984

b) Niveaux de dépôt, 1991-1996

Meyenne sur 5 ans du dépôt humide 
excédentaire de sulfate pour les périodes 
1980-1984 et 1991-1996, en kg/ha/an

Figure 4.2.  Meyenne sur 5 ans du dépôt humide 
excédentaire de sulfate pour les périodes 1980-1984 et 
1991-1996, en kg/ha/an (Ro, 1999)



thermocline et participe à un certain nombre de réactions
photochimiques (Schindler, 1998). Il a été démontré que les
niveaux actuels de rayonnement UV-B inhibent à la fois la
photosynthèse et la croissance du phytoplancton. Dans les
lacs oligotrophes clairs, le rayonnement peut limiter l'habitat
offert au zooplancton et aux autres organismes aquatiques
vivants près de la surface.

Figure 4.4. Concentration annuelle moyenne de COD avec le
temps dans trois lacs de la région des lacs expérimentaux. Le pH
du lac L302S est passé de 6 à 4,5 (Schindler, 1998)

La réduction des dépôts acides pourrait en fait mener à
une amélioration du pH des lacs de la région de l’Atlantique,
qui n’ont pas connu d’amélioration depuis dix ans (Jeffries,
1997). Toutefois, les changements climatiques ont une inci-
dence négative sur le rétablissement. Au cours des périodes
de sécheresse, le soufre réduit qui s’est accumulé durant les
années de dépôts élevés de sulfates s’oxyde et est relâché
avec les premières pluies, d’où une réacidification ou un
recul du rétablissement des lacs (Bayley et al., 1986). Dillon
et al. (1997) ont établi un lien entre les périodes de sécher-
esse et les épisodes El Niño – après chacun de ces épisodes,
l’Ontario a connu une sécheresse. La fréquence des épisodes
El Niño des dernières années (Francis et Hengeveld, 1998)
pourrait jouer un rôle dans la réacidification, renforçant ainsi
la nécessité de réduire les rejets d’agents acidifiants en plus
des émissions de GES. 

Les réductions des émissions des GES aideront à dépass-
er l’objectif de 50 % de réduction des émissions de SO2 d’ici
2010, ce qui, jumelé à la réduction des émissions de NOX,
pourrait aider à atteindre le critère de charge critique (pH 6)
dans de nombreux lacs de la région boréale du sud-est,
diminuant ainsi la superficie touchée d’environ 890 000
hectares et augmentant la biodiversité. La réduction des
émissions empêcherait aussi quelque 162 000 populations de
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Figure 4.3. Relation entre le nombre d’espèces de poissons et le pH dans 118 lacs de l’Outaouais et de l’Abitibi, au Québec
(Jeffries, 1997)



poissons de s’éteindre (Jeffries, 1997). Le rétablissement des
lacs peut être possible, si le pouvoir tampon naturel ne
décline pas (McCrea et Burrows, 1998).  

Écosystèmes forestiers

On estime que de 20 à 30 millions d’hectares des forêts
canadiennes sont exposés aux dépôts de sulfates et de
nitrates, et que leur sol présente (ou est tout près de présen-
ter) la charge critique. L’acidification des sols réduit la ger-
mination et modifie la disponibilité des éléments nutritifs et
des métaux lourds (USEPA, 1997). Malgré des changements
relativement faibles du pH de certains bassins hydro-
graphiques, des quantités importantes de calcium et de mag-
nésium sont lessivées au point où la conservation de la fer-
tilité des sols et de la productivité de la forêt est en danger
(Houle et al., 1997). La fertilité du sol se dégrade rapide-
ment, au taux actuel de dépôt acide. Ces impacts, énoncés
dans le Rapport d’évaluation de 1997 sur les pluies acides au
Canada, (qui seront réduits, étant donné la diminution des
niveaux de dépôt résultant des réductions des émissions de
GES sont résumés ci-après (Hall et al., 1997). 

• Endommagement de la cuticule protectrice des feuilles
ou des aiguilles des arbres.

• Diminution nette de la photosynthèse et de l’absorption
d’éléments nutritifs; cet effet s’accroît avec l’absorption
de sulfate.

• Diminution du pouvoir germinatif du pollen du bouleau
blanc et du bouleau blanc des montagnes en raison du
brouillard ou de la bruine acides de pH inférieur à 5,6.

• Baisse de la résistance au gel. 

• Augmentation de la vulnérabilité à la pollution et aux
perturbations climatiques.

• Augmentation du rapport aluminium-calcium dans le
tissu ligneux, entraînant la mort des arbres. La mobilisa-
tion de l’aluminium par l’acidification du sol entrave
l’absorption et le transport des cations basiques, comme
le phosphore et le potassium, par l’arbre (Mahony 
et al., 1997). 

• Contribution à des carences en éléments nutritifs,  qui
feront probablement augmenter la vulnérabilité des
arbres aux sécheresses, aux tempêtes de verglas, et aux
infestations d’agents pathogènes et d’insectes
(Watmough et Hutchinson, 1998).

4.5 Réduction des émissions des GES et 
concentrations de mercure 

Un lien a récemment été établi entre le mercure et les gaz
à effet de serre. On croit que les substances responsables de
l’appauvrissement de l’ozone sont également responsables
du passage du mercure de l’état gazeux à l’état particulaire
(Schroeder et al., 1999). Les espèces chimiques très réac-
tives réagissent avec le mercure gazeux normalement inerte
(composé principalement de vapeur de mercure élémentaire)
et l’oxydent en un ou plusieurs de ses composés, à pression
de vapeur beaucoup plus basse que celle du mercure molécu-
laire. Les composés beaucoup moins volatils, comme
l’halogénure ou les oxydes de mercure, existent à l’état par-
ticulaire. Le mercure sous cette forme peut se déposer facile-
ment dans les écosystèmes terrestres ou aquatiques, suivant
ainsi la voie du méthylmercure biologique, qui a la capacité
unique de se bioaccumuler dans la chaîne alimentaire. La
bioaccumulation peut entraîner de graves dommages neu-
rologiques, en particulier chez les fœtus et les jeunes enfants
(Schroeder et al., 1999).

Les principales sources de mercure atmosphérique sont
l’utilisation de combustibles, l’exploitation aurifère, la fabri-
cation de produits chimiques, la circulation routière et aéri-
enne, et l’incinération de déchets. Une grande partie du mer-
cure présent au Canada vient par TGD de la vallée de l’Ohio.
Cette région compte un grand nombre de centrales élec-
triques au charbon. La réduction des concentrations de ce
polluant toxique présente un intérêt puisque l’on a des indi-
cations que l’acidification des masses d’eau augmente l’ac-
cumulation de mercure dans les tissus des poissons. Le pro-
gramme de lutte contre les dépôts acides peut déjà avoir fait
baisser le taux d’accumulation du mercure dans les poissons
et, par conséquent, avoir profité à la santé des niveaux
supérieurs de la chaîne alimentaire qui consomment du pois-
son (notamment l’homme). Malheureusement, les concen-
trations de mercure dans les poissons ne sont pas surveillées
de façon continue.
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Les concentrations inacceptables de mercure dans les
poissons sont devenues un problème omniprésent. Les con-
centrations mondiales de mercure atmosphériques semblent
augmenter d’environ 0,6 à 1,5 % par année (Mierle, 1997a).
Le fait que l’on compte deux fois plus de mercure dans l’at-
mosphère de l’hémisphère Nord peut expliquer les augmen-
tations récentes des concentrations de mercure à la surface
des sédiments dans des lacs éloignés des sources ponctuelles
et dans l’Arctique. Le réchauffement climatique influe
également sur le degré d’accumulation de mercure. Les eaux
tempérées favorisent la formation de méthylmercure, et le
rayonnement UV-B et les pluies acides catalysent cette 
formation (Schindler, 1999). 

Les réductions des émissions des GES entraîneront une
baisse des dépôts acides et une hausse du COD, réduisant
ainsi la pénétration du rayonnement UV-B et la bioaccumu-
lation du mercure dans les poissons. Elles seront bénéfiques
non seulement pour les espèces sauvages, mais aussi pour la
santé humaine. C’est le sud-est du Canada, où les dépôts
acides sont les plus importants, qui profitera le plus de ces
réductions.

Le mercure et les espèces sauvages

On a trouvé du mercure dans les poissons de toutes les
régions, en particulier en Ontario, et sa concentration semble
augmenter avec la taille du poisson. Environ 80 % de la 
population de gros dorés jaunes de l’Ontario contient plus de
0,5 ppm de mercure et 10 % en contient plus de 1,5 ppm, soit
beaucoup plus que les niveaux recommandés pour la con-
sommation humaine (Mierle, 1997b). 

Il a été fait plus de recherches sur les effets du mercure
sur l’homme, que sur ses effets sur les espèces sauvages.
Mierle (1997b) avance que, même si la relation dose-
réponse n’a pas été établie pour les espèces sauvages, un cer-
tain nombre d’études laissent supposer que, pour la plupart
des espèces, des concentrations de  0,3 à  2,0 ppm dans la
nourriture engendront des effets toxiques. 

Par exemple, des concentrations de 0,9 ppm de mercure
dans l’alimentation des visons leur ont été fatales après env-
iron trois mois et ont provoqué de l’émaciation chez les
huards sauvages. En outre, la reproduction des huards est
affaiblie quand la concentration de mercure dans les pois-

sons qu’il consomme dépasse 1 à 2 mg/g (Scheuhammer et
Blancher, 1994), ce qui est le cas dans 5 à  30 % des lacs
ontariens. À 0,6 ppm, l’efficacité de reproduction des mal-
lards était annulée. Les lignes directrices en matière de con-
sommation humaine n’offrent pas de protection aux espèces
sauvages. McNicol et al. (1997) ont trouvé que les effets
létaux et sublétaux de l’exposition alimentaire au mercure de
divers oiseaux ont été démontrés à des concentrations aussi
basses que 1 à 2 mg g-1 (poids sec). La sensibilité varie
d’une espèce à l’autre. Il existe peu d’études des effets du
mercure sur les mammifères sauvages. On mentionne que la
concentration de mercure diminue avec l’âge chez les loutres
et les visons (Evans et al., 1997). Elle était plus élevés chez
les loutres de moins de deux ans que chez celles de deux à
six ans. Les concentrations de mercure étaient aussi plus
élevées chez les animaux de plus de six ans que chez ceux
de deux ans à six ans. Il était difficile de trouver des indi-
vidus plus âgés. On pourrait en extrapoler que seuls les indi-
vidus qui présentent une faible contamination par le mercure
survivent. 

4.6 Autres substances toxiques

La réduction des émissions de gaz à effet de serre peut
également avoir une incidence importante sur le TGD des
substances toxiques dans l’atmosphère, en ce sens que l’im-
portance de l’« effet sauterelle » serait ralenti si la tempéra-
ture mondiale était plus élevée. L’ « effet sauterelle » décrit
le fait que des substances toxiques comme les pesticides
(épandues sur des champs il y a 50  à  60 ans) s’évaporent
avec la chaleur, sont transportées par le vent et redéposées
dans régions plus froides. Il est amplifié dans les pays au cli-
mat froid comme le Canada, car les substances toxiques
ainsi déposées ne peuvent pas « rebondir ». Ce phénomène
est connu sous le nom d’effet de distillation à froid et
explique une grande partie de la pollution de l’Arctique. On
trouve un certain nombre de polluants organiques persistants
(POP), dont des pesticides comme le DDT et le toxaphène,
dans les Grands Lacs, les montagnes Rocheuses et
l’Arctique (RIDA, 1998). Ces polluants y tombent sous
forme de pluie ou de neige, et rejoignent les cours d’eau et
les lacs pour être absorbés par les plantes et, à terme, par les
poissons. 

La réduction de la consommation d’énergie diminuera la
quantité de polluants émise par la combustion de com-
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bustibles fossiles. Par exemple, on sait que les sources fixes
et mobiles (p. ex., voitures, camions) sont les plus impor-
tants responsables de l’émission de polluants atmo-
sphériques dangereux (le benzène  et le butadiène-1,3 sont
tous les deux toxiques aux termes de la LCPE)
(Environnement Canada, 1999). Les centrales thermiques
émettent dans l’air des traces d’hydrocarbures aromatiques
polycycliques (HAP), de métaux lourds comme le mercure

et le cuivre et de radionucléides; elles rejettent des eaux
usées contaminées et produisent des déchets solides contam-
inés (Eaton et al., 1994).  Les centrales au charbon émettent
des HCB. Les réductions des émissions de GES résulteront
d’une baisse de la combustion de combustibles fossiles,
source de substances toxiques comme l’arsenic, le cadmium,
le chrome, le mercure, le plomb, le cuivre, le fluor, le zinc et
les HAP.

4.7 Avantages de la réduction des 
concentrations de CO2

La réduction des émissions de GES fera également baiss-
er la consommation d’oxygène nécessaire à la formation du
CO2. Les concentrations d’oxygène ont été surveillées à
Alert, dans les T. N.-O., depuis 1990 et, comme l’indique la
figure 4.5, le ratio O2/N2 a tendance à baisser. Bien que cette
tendance semble faible, Keeling et al. (1999) indiquent que
les observations montrent un grand déficit d’oxygène poten-
tiel dans l’hémisphère Nord par rapport à l’hémisphère Sud.
Une augmentation indéterminée des concentrations de CO2

créerait un déséquilibre de l’élément essentiel à notre survie.

Les effets positifs du CO2 sur la végétation seraient

accrus si les effets nuisibles des pluies acides et de l’ozone
troposphérique étaient éliminés. Le CO2 est un fertilisant
pour les plantes. En effet, celles où le premier composé
formé par photosynthèse comporte trois atomes de carbone
(C3) croissent davantage en présence de concentrations
élevées de CO2 (fig. 4.6). Les rendements augmentent, et
elles utilisent l’eau plus efficacement. Ce fait peut être
important, puisque 16 des 20 principales cultures sont du
type C3. De plus, 14 des 18 des mauvaises herbes les plus
nocives sont du type C4), et ne devraient donc pas réagir
aussi vigoureusement que les 16 types de plantes vivrières.
Toutefois, l’on a des indications que les mauvaises herbes
réagissent mieux à l’augmentation du CO2, quel que soit leur
mécanisme de photosynthèse. Cette situation, combinée à
une chaîne d’effets secondaires, complique le résultat final.
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Figure 4.5. Concentration d’oxygène exprimées en variations du ratio O2/N2 (Keeling et al., 1999)



De façon empirique, il semble que la croissance s’élève
de 0,5 à  2,0 % pour chaque augmentation de 10 ppmv de
CO2 (PNUE/GEMS, 1987). Des expériences montrent que,
malgré une augmentation de la biomasse, la qualité nutritive
des plantes a tendance à diminuer lorsque les concentrations
de CO2 augmentent. Il a été montré que les ravageurs qui se
nourrissent de feuilles de soja doivent en consommer davan-
tage pour atteindre le niveau de protéine azotée requis. Ils
peuvent alors causer plus de dommages dans les environ-
nements riches en carbone (PNUE/GEMS, 1987). Des taux
élevés de CO2 ralentissent la décomposition, d’où un stock-
age de C dans le sol en raison de l’abondance limitée de l’a-
zote (Wood et al., 1994). Il s’ensuit que, à l’échelle de la
planète, les limites en éléments nutritifs limiteraient à terme
la réaction des plantes à l’enrichissement en gaz carbonique. 

4.8 Réduction des émissions de GES et baisse
du rayonnement UV-B 

Les concentrations d’ozone stratosphérique déclinent à
un rythme constant de 5 % par décennie depuis 1980 (voir
fig. 4.7) (Wardle et al., 1997; Oltmans et al., 1998; Tarasick,
1999; Anlauf, 1999). Une série de réactions photochimiques
mettant en cause l’ozone et l’oxygène moléculaire (O2) se
produit dans la stratosphère. L’ozone absorbe fortement le

rayonnement solaire (dans la plage de 210 à  290 nm) tandis
que l’oxygène moléculaire l’absorbe aux longueurs d’onde
de moins de 200 nm. Aux longueurs d’onde de 280-320 nm,
l’absorption par l’ozone s’affaiblit. L’absorption des rayons
UV (essentiellement par l’ozone) est un facteur important de
l’augmentation de la température avec l’altitude dans la
stratosphère. Par une série de réactions chimiques, le rayon-
nement solaire dissocie O2 pour former O3 et libérer de la
chaleur. Le flux de photons des rayons UV-B actifs pho-
tochimiquement (longueur d’onde £ 315 nm) dans la tro-
posphère est limité par la quantité d’ozone stratosphérique. 

Le rétablissement de l’ozone stratosphérique prendra
environ 150 ans. Lentement, les niveaux actuels de l’irradi-
ation solaire à 300 nm devraient diminuer de 35 % par an en
hiver et de 6,7 % par an en été à Toronto (Kerr et McElroy,
1993), pour atteindre les niveaux d’avant l’appauvrissement
de la couche d’ozone. En même temps l’irradiation érythé-
mateuse  (la longueur d’onde la plus dommageable pour la
peau) devrait diminuer lentement par rapport à sa valeur
actuelle, de + 5,3 % par an en hiver et de + 1,9 % par année
en été (Kerr et McElroy, 1993). Les effets suivants com-
menceront aussi à prendre une tendance inverse.

• On a constaté que les rayons UV-B influent sur la photo-
synthèse et la résistance stomatique à la perte d’eau par
transpiration et à l’absorption du CO2. On a également
des indications qu’ils influent sur la viabilité du pollen,
réduisent la croissance en hauteur des semis et diminuent
la croissance de la surface foliaire. Des 26 arbres étudiés,
douze ont montré une diminution de la croissance, seule-
ment deux une augmentation de la croissance et douze
une tolérance aux UV-B (Krupa et Kickert, 1989).

• Les écosystèmes d’eau douce peu profonde sont 
particulièrement vulnérables aux niveaux élevés de ray-
onnement UV-B, et montrent des changements dans la
productivité primaire, les cycles des substances
nutritives, la structure des communautés, et une modifi-

cation du transport des substances chimiques toxiques
dans la chaîne alimentaire. Le COD atténue les UV-B
dans les eaux de surface. Malheureusement, la pénétra-
tion des UV-B a augmenté de 22 à 60 % (Wardle et al.,
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Figure 4.6. Augmentation prévue du rendement de neuf
grandes cultures avec un doublement des concentrations de 
CO2 (PNUE/GEMS, 1987).

2 L’irradiation érythémateuse est l’irradiation spectrale des rayons UV, multipliée par le spectre d’action McKinley-Diffey
pour l’érythème (brûlure de la peau), intégrée et divisée par 25 mWm-2 (Burrows et al., 1994).

co
to

n

so
rg

ho bl
é

or
ge

so
ja

m
aÏ

s

to
m

at
e riz

tr
èg

le

In
cr

ea
se

 %



1997) en raison des dépôts acides et du réchauffement du
climat (Schindler et al., 1996). 

D’autres effets de l’augmentation du rayonnement 
UV-B (causés par l’appauvrissement de l’ozone) pourraient
commencer à être inversés :
• augmentation des cancers de peau;
• suppression des éléments cellulaires du système immuni-

taire humain;
• dommages à la membrane entourant la cellule, aux

chloroplastes et à l’ADN des plantes;

• cataractes;
• autres anomalies biologiques (Wardle et al., 1997).

Inversement, le SO2 agit comme compensateur en
absorbant les rayons UV-B. Ce phénomène a été observé au
Japon où le panache du volcan Kagoshima a réduit l’indice
UV de 25 % (Wardle et al., 1997). Dans des régions indus-
trialisées, où les concentrations d’aérosols de sulfates sont
particulièrement élevées, le refroidissement induit par les
aérosols peut représenter plus de 25 % du réchauffement
causé par le CO2 (Rodhe et al., 1995). Si les études 

31

Importance relative des incidences et des effets de la r�duction des �missions de gaz � effet de serre

Figure 4.7. Mesures de l’ozone dans la troposphère libre, montrant une baisse très semblable à celle qui survient dans la
statosphère (Tarasick, 1999)
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scientifiques, les modèles et les politiques ne visent qu’un
agent à la fois, les problèmes environnementaux risquent
d’être exacerbés.

À la fin des années 80, l’on croyait que la tendance à la
hausse des concentrations d’ozone troposphérique pouvait
compenser jusqu’à 20 % de la perte d’ozone stratosphérique
dans certaines régions (Krupa et Kickert, 1989). Cette
hypothèse n’a pas fait l’unanimité, précisément parce que,
dans certaines régions, comme le Canada, les concentrations
d’ozone troposphérique  déclinent au même rythme que 
l’ozone stratosphérique (fig. 4.7). La réduction des émis-
sions des GES qui détruisent l’ozone, comme le méthane
(CH4), l’hémioxyde d’azote (N2O), le chlorométhane
(CH3Cl), les chlorofluorocarbures de synthèse (CFC), les
chlorocarbures (CC) et les composés de brome organique
(OB), préviendra une destruction supplémentaire de la
couche d’ozone. 

4.90  Réduction des émissions des GES et
réduction de la concentration de monoxyde de
carbone 

Un plan efficace de réduction de l’émission de GES 
permettrait également d’éviter des épisodes de forte teneur
en CO dans l’air ambiant. En 1995, environ 10 355 kt de CO
provenant uniquement de sources anthropiques ont été
rejetés dans l’atmosphère (Environnement Canada, 1998).
C’est le quadruple des émissions de SOX ou de NOX.

Le transport a contribué pour 65 % à l’ensemble des
émissions, suivi de la consommation industrielle (21 %) et
non industrielle (10 %) de combustibles. Les émissions vien-
nent en premier lieu de l’Ontario (31%), du Québec (20 %),
de l’Alberta (14 %) et de la Colombie-Britannique (12 %).
Les véhicules à essence légers ont  été la source de pollution
la plus importante dans chaque province, sauf à Terre-
Neuve, où le chauffage au bois résidentiel représente 36 %
des émissions, comparativement à 23 % pour les voitures.

Le monoxyde de carbone réagit principalement avec 
l’ozone (O3), et les radicaux hydroperoxyle (HO2) et hydrox-
yle (OH). Dans 90 à 95 % des cas, ces derniers sont des puits
pour le monoxyde de carbone (Novelli et al., 1998). La
réduction des concentrations de GES se traduira par une
diminution du CO dans l’atmosphère. Ainsi, davantage de

OH réagira avec des gaz comme le méthane (CH4) et les
chlorofluorocarbures halogénés (CFC).

Vu les incidences du CO sur la qualité de l’air de la
région, la réduction de ses concentrations entraînera une
diminution des concentrations d’ozone troposphérique.
Dans les régions bénéficiant d’assez de NOX (NO + NO2), le
HO2 produit par l’oxydation du CO induit des réactions pho-
tochimiques qui se traduiront par une formation nette d’o-
zone troposphérique (Novelli et al., 1998).

OH + CO ➔ H + CO2

H + O2 ➔ HO2

HO2 + NO ➔ OH + NO2

NO2 + UV ➔ NO + O
O + O2 ➔ O3

____________________________
Effet net :    CO + 2O2 ➔ CO2 + O3

4.10 Conclusion

Les avantages de la réduction des émissions de GES pour
la qualité de l’air doivent être évalués d’un point de vue mul-
tidisciplinaire. Comme on l’a mentionné plus haut, nombre
des polluants atmosphériques sont liés entre eux de façon
complexe. Pour déterminer quelles mesures de réduction des
émissions de GES seront les plus efficaces, il faudra les éval-
uer en termes de gains concernant d’autres polluants atmo-
sphériques. Il faudra garder à l’esprit, dans cette évaluation,
que les liens sont complexes et que, dans nombre de cas, ils
n’ont pas encore été établis. Actuellement, les avantages
pour les écosystème pourraient être sous-évalués. Par exem-
ple, examinons les avantages de la réduction des dépôts
acides sur les écosystèmes aquatiques et terrestres. Les
réductions supplémentaires des concentrations de SO2 et de
NOX aideront à sauver les quelque 890 000 hectares de lacs,
162 000 populations de poissons et 20 à 30 millions
d’hectares de forêts actuellement touchés. 

Le présent document est loin de constituer une base d’é-
valuation des avantages à l’échelon régional d’un pro-
gramme de réduction des GES. Il est clair que les améliora-
tions les plus évidentes viseront les pluies acides, les partic-
ules de l’air ambiante et l’ozone troposphérique. Par contre,
l’on s’attend à moins d’améliorations sur des problèmes de
portée mondiale, comme le rayonnement UV-B et le TGD
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des polluants toxiques. Il faut faire preuve de prudence pour
éviter de compter deux fois les avantages de la réduction des
émissions de GES. Les gains tirés des engagements actuels
doivent être conservés. 

Les engagements en matière de polluants atmo-
sphériques, discutés plus haut, sont établis à différents 
pourcentages (voir tableau 4.2). Aucune cible n’y a été
établie pour l’ozone troposphérique, qui résulte de trois
composés différents, les COV, les NOX et le CO. Dans le
cadre du programme de lutte contre les pluies acides, aucune
cible n’a été fixée pour le CO et les COV, l’objectif ne con-
cernant que les NOX. La réduction prévue des concentrations
d’ozone troposphérique résultera seulement des réductions

de l’émission des GES. Dans d’autres cas, le pourcentage
supplémentaire gagné grâce à la réduction des émissions de
GES se situe dans la partie blanche de chaque barre (c.-à-d.
qu’il s’additionne aux engagements actuels). Le chevauche-
ment des avantages qui sera observé avec les premiers
engagements peut compenser les coûts de la réduction; c’est
pourquoi les économies doivent également être prises en
considération dans l’évaluation. Les avantages varieront
selon le type de polluant. Par exemple, la réduction des 
concentrations de substances toxiques sera minime en 
comparaison de la réduction des concentrations de CO, qui
n’est visée par aucun des autres programmes de réduction.
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Substances toxiques
dans lÕair

90Ê%

Particules de lÕair
ambiant

23Ê%

Ozone3

troposph�rique

COV

NOx

CO
NOx 10Ê%
SO2 50Ê%

100%

Tableau 4.2  Engagements actuels en matière de qualité de l’air
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5.0  ÉVALUATION DE L’IMPORTANCE 
RELATIVE DES EFFETS

Même s’il existe un grand nombre d’estimations de l’im-
portance globale de la réduction des émissions de GES, on
s’entend en général sur les secteurs qui profiteront des avan-
tages connexes. Ce sont les avantages pour la santé humaine
découlant d’une meilleure qualité de l’air qui ont retenu le
plus d’attention dans la littérature (Lee Davis et al., 1997),
tandis que les effets sur l’environnement et le bien-être 
collectif ont été moins étudiés. Il n’est peut-être pas 
surprenant que la valeur estimée des effets positifs pour la
santé humaine ait été l’élément principal de la plupart des
évaluations, particulièrement en ce qui concerne les décès
prématurés qu’éviterait une exposition réduite à diverses
formes de particules.

Les décès prématurés évités représentent de 75 à 85 %
environ de tous les avantages estimés dans les évaluations
économiques liées à une meilleure qualité de l’air (Burtraw
et Toman, 1997). La valeur associée à cette baisse du taux de
mortalité dépasse de façon constante celle de divers indica-
teurs liés à une baisse du taux de morbidité. Cependant, on
se demande si les études portant sur la santé humaine tien-
nent compte de tous les avantages touchant la morbidité,
particulièrement lorsqu’il n’est pas question d’hospitalisa-
tion. Il est possible que ces avantages soient beaucoup plus
importants que ce qu’indique la littérature; un rajustement
dans ce secteur accroîtrait donc la valeur totale de l’inci-
dence et des effets, en plus de modifier leur importance rel-
ative. En outre, la valeur des avantages (ou des dommages
évités) pour l’environnement et le bien-être collectif, du
moins lorsqu’ils sont pris en considération, tend à être
encore plus basse et ce, par de nombreux ordres de
grandeurs.

Aucune étude antérieure n’a évalué directement les effets
d’une réduction des émissions de GES au Canada. Cette
lacune dans les connaissances soulève une question fonda-
mentale, à savoir si l’importance relative des effets au
Canada est très différente de celle estimée pour d’autres
pays. Un examen de la littérature ajoute à l’incertitude, car il
laisse entendre que l’importance relative des avantages con-
nexes d’une réduction des effets négatifs, pour d’autres
secteurs au Canada, peut être plus considérable que prévu.
Ces avantages connexes comprennent la réduction des effets

négatifs sur l’agriculture et l’exploitation forestière,
l’amélioration du bien-être collectif et les effets positifs sur
la santé humaine autres que ceux associés uniquement aux
matières particulaires.

La littérature fournit beaucoup d’indications que les
effets négatifs de divers polluants et problèmes atmo-
sphériques sur les systèmes naturels et humains peuvent être
considérables, tant individuellement qu’ensemble. Il est
donc fort possible que la valeur des effets évités en matière
d’environnement, de bien-être collectif et de santé humaine
soit plus élevée que prévu. C’est assurément le cas si les
avantages et les coûts non directement liés aux émissions et
à la qualité de l’air entrent aussi dans l’estimation des avan-
tages connexes.

Dans le présent chapitre, nous présentons un examen de
la littérature afin d’évaluer, de façon préliminaire, l’impor-
tance relative des effets liés à la réduction des GES. Comme
pour les incidences des changements climatiques, l’estima-
tion des effets et de leur valeur comporte de nombreuses
incertitudes pour un vaste éventail de polluants et de prob-
lèmes atmosphériques, ainsi que pour une gamme encore
plus vaste de voies d’endommagement. La littérature est
déjà très divisée en ce qui concerne les effets positifs et leurs
valeurs pour la santé humaine. Si nous poussons notre éval-
uation au-delà de ces effets, les incertitudes deviennent
encore plus problématiques, et les risques de relations antag-
onistes et synergiques s’accroissent. Malgré ces réserves, un
survol qualitatif de la littérature donne de nombreux aperçus
de l’importance relative des effets pour l’environnement, le
bien-être collectif et la santé humaine.

5.1 Effets sur l’environnement

À observer le dépérissement des forêts et le déclin de la
productivité agricole, on s’est demandé si l’exposition con-
tinue à divers polluants affectait la santé de l’environnement
au Canada. Cette préoccupation a, à son tour, mené à l’exa-
men des stress atmosphériques subis par de nombreuses
espèces d’arbres et de cultures. De nombreuses analyses des
relations dose-réponse ont été menées dans des systèmes à
exposition contrôlée (p. ex., chambres de culture), en serre
ou en champ, et on reconnaît généralement que les dépôts
acides ont un effet plus important sur la productivité
forestière que O3. Par contre, il a été démontré que O3 avait



un effet plus important sur les cultures agricoles que les
dépôts acides. L’accroissement du rayonnement UV-B peut
également avoir un effet sur les forêts et l’agriculture, mais
les recherches menées jusqu’à maintenant sont assez lim-
itées, révélant une lacune des connaissances sur les effets
interactifs et à long terme de ce stress atmosphérique.

La présente section traite principalement des effets des
dépôts acides et de O3. Étant donné que les UV-B constituent
un problème d’échelle mondiale, il est peu probable que les
efforts des Canadiens pour réduire les émissions des pollu-
ants qui contribuent à l’appauvrissement de la couche d’o-
zone produisent des effets importants de nature locale ou
immédiate. On ne peut non plus s’attendre à ce que la réduc-
tion des émissions de GES au Canada puisse, à elle seule,
avoir une incidence importante sur l'appauvrissement de la
couche d'ozone stratosphérique. Cet appauvrissement et
l’accroissement du rayonnement UV-B sont traités en fonc-
tion de la façon dont ils interagissent avec d’autres stress
atmosphériques pour produire des effets supplémentaires sur
l’environnement, ce qui donne aux réductions des émissions
de GES une importance encore plus grande.

La grande majorité des études scientifiques des effets sur
l’environnement tendent à être axées ce que l’on peut appel-
er les « effets de premier ordre » (p. ex., croissance des
arbres et rendement des cultures). Sauf pour les incidences
des changements climatiques, on manque de documents qui
étendent l’analyse au niveau suivant des effets dans
l’économie. Habituellement appelés « effets de second ordre
», ceux-ci sont encore plus difficiles à quantifier, mais pour-
raient néanmoins être importants. Dans le cas de l’environ-
nement, les effets de second ordre comprennent les avan-
tages pour les familles agricoles, les travailleurs forestiers et
les nombreuses industries qui fournissent des intrants et
effectuent une transformation à valeur ajoutée des extrants
de ces activités primaires. Même si ces valeurs sont difficiles
à mesurer, on s’attend à ce que les effets secondaires soient
importants, surtout pour les collectivités et les régions qui
sont très tributaires de l’agriculture, de la pêche ou de l’ex-
ploitation forestière. Néanmoins, les effets et les avantages
peuvent ne pas s’arrêter ici, mais s’étendre même jusqu’à
des questions de durabilité et de santé spirituelle. Comme le
font remarquer Hall et al. (1997) : 

la préservation de la santé de l’écosystème 
forestier est essentielle à la viabilité des forêts 
canadiennes et au bien-être global du pays (p. 34). 

En fait, il est difficile de séparer la santé des écosystèmes
de celles de l’environnement, du bien-être collectif et de la
santé humaine. Les fonctionnements durables des systèmes
environnemental, social et économique sont inextricable-
ment liés et ont des conséquences directes sur la santé des
Canadiens. Certains écologistes à orientation théologique,
par exemple, ont avancé une vision holistique de la santé
humaine et de la santé des écosystèmes, reconnaissant que
cette dernière joue un rôle essentiel en nourrissant nos exis-
tences sur les plans physique, émotionnel, esthétique, moral
et religieux (Berry, 1998, p. 81). Même s’il est difficile,
voire impossible, d’attribuer une valeur à ces effets non tan-
gibles, ni de définir leurs interactions, ce point de vue illus-
tre à quel point nous évaluons les effets de façon subjective.
En conséquence, la valeur d’ensemble des avantages con-
nexes risque d’être beaucoup plus élevée que si elle était
mesurée de manière classique.

Foresterie

Au cours d’une récente évaluation des forêts canadiennes
(Hall et al., 1997), il a été conclu que les dépôts acides, par-
ticulièrement à des concentrations excédant les charges cri-
tiques, continuent à être très nocifs pour la santé des forêts
canadiennes. Si les dépôts acides continuent à dépasser les
charges critiques, la durabilité des forêts ontariennes sera
gravement menacée, ainsi que celle de grandes portions de
forêts d’intérêt commercial du Québec, de la Nouvelle-
Écosse et du Nouveau-Brunswick. Actuellement, aucune
valeur monétaire fiable n’a été estimée quant aux avantages
de la réduction des dépôts acides pour le secteur forestier
canadien (GTEA, 1997). Les avantages seraient à tout le
moins comparables aux baisses évitées de productivité des
forêts, que l’on chiffre généralement à 10 %. Si des avan-
tages supplémentaires étaient également pris en considéra-
tion, comme la production de sirop d’érable, l’écotourisme
et les loisirs, la valeur des avantages augmenterait d’autant.
Les forêts canadiennes ont également une valeur écologique
importante, car elles fournissent un habitat à la faune et
jouent un rôle capital dans le cycle du carbone du système
climatique planétaire.
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Ces estimations ne tiennent pas compte non plus des
avantages connexes qui peuvent découler d’une réduction
d’autres polluants dont les effets nocifs sur les forêts ont été
bien documentés ailleurs dans la littérature. Par exemple,
une exposition accrue à O3 pourrait avoir des répercussions
importantes à long terme sur la capacité des arbres à se pro-
téger contre les maladies et les attaques des insectes (Kelly
et al., 1993). En outre, il a été montré que O3, combiné à des
concentrations toujours plus importantes de SO2, fait baisser
de façon importante la photosynthèse chez l’épinette et le
sapin (Schweizer et Arndt, 1990), tandis que l’ajout des
dépôts acides à cet ensemble de stress augmente la sensibil-
ité au gel ainsi que les blessures qui en découlent (Chappelka
et Freer-Smith, 1995). La réduction des émissions de NOX et
de COV (précurseurs de O3) accroîtrait la valeur des avan-
tages connexes au-delà de ceux uniquement attribués à la
réduction des dépôts acides.

Agriculture

À l’opposé de la foresterie, les recherches ont montré que
l’agriculture est beaucoup plus sensible à O3 qu’aux dépôts
acides. L’exposition prolongée à O3 peut causer d’importants
troubles cellulaires mettant en jeu des changements des car-
actéristiques à la fois fonctionnelles et structurelles des
végétaux. De nombreux effets peuvent survenir, comme des
maladies foliaires, une modification de l’allocation des
hydrates de carbone, la réduction de la croissance et du ren-
dement, ainsi que des répercussions sur les associations
végétales et le fonctionnement des écosystèmes (CCRS,
1990). Les effets sont habituellement mesurés en termes de
changements dans la photosynthèse, la conductance des
feuilles, l’efficacité de l’utilisation de l’eau, la surface 
foliaire, le poids volumique de la feuille, le poids de la
récolte à la maturité, la floraison, la production de matière
sèche et son rendement, ainsi que la sensibilité au stress de
sécheresse et au stress minéral (Krupa et Kickert, 1993). Au
Canada, plusieurs études ont tenté d’évaluer la réaction par
blessure foliaire aux conditions de O3 ambiant, principale-
ment en Colombie-Britannique, en Ontario, au Québec et au
Nouveau-Brunswick.

Même si aucun indice d’exposition ni statistique relative
aux doses ne s’applique à toutes les cultures, certaines
recherches sur la relation entre la réaction des cultures et
l’exposition à O3 soulignent l’importance des concentrations

de pointe et des indices d’exposition cumulatifs pondérés
(Programme scientifique multipartite sur les NOX et les
COV, 1997; CCRS, 1990). D’après les conclusions du
National Crop Loss Assessment Network (NCLAN) de la
U.S. Environmental Protection Agency, on peut observer des
effets sur la croissance et le rendement de plusieurs espèces
végétales lorsque les concentrations moyennes de O3

dépassent 50 ppb durant une période de quatre à six heures
par jour, pendant au moins deux semaines  (Pearson, 1997).
Parmi les espèces et les cultivars évalués, au moins 50 %
devaient subir une perte de rendement de 10 % à des con-
centrations moyennes saisonnières de O3 de 50 ppb durant
sept heures.

Le NCLAN a calculé que les moyennes saisonnières
équivalentes ou inférieures à 35 ppb constituent le seuil min-
imal généralement accepté d’effet sur le rendement.
L’atteinte de cette norme, toutefois, n’offrirait pas de protec-
tion complète à long terme pour toutes les cultures sensibles
(CCRS, 1990; Programme scientifique multipartite sur les
NOX et les COV, 1997). Néanmoins, elle éviterait probable-
ment d’importants dommages aux cultures, étant donné que
de nombreux sites de surveillance dans des régions rurales
de l’Ontario ont enregistré jusqu’à 170 dépassements du
seuil horaire de 80 ppb durant les années où l’exposition à
O3 était la plus élevée (p. ex., été 1998). Pearson (1989) a
estimé que la valeur de la productivité accrue découlant de
l’atteinte de cette norme pour 19 cultures agricoles et orne-
mentales en Ontario se situait entre 17 et 70 millions de dol-
lars par année. Les cultures les plus à risque sont le haricot
sec, la pomme de terre, l’oignon, le foin, le navet, le blé
d’automne, le soja, l’épinard, le haricot vert, le tabac jaune,
la tomate et le maïs sucré. Les cultures légèrement à risque
sont le concombre, la courge, la citrouille, le melon, le raisin,
le tabac Burley et la betterave. En comparaison, il n’existe
actuellement aucun risque reconnu pour les cultures sensi-
bles de l’Alberta, tandis que, dans la vallée du bas Fraser, en
Colombie-Britannique, les pertes dues à O3 se sont élevées,
selon les estimations, à 9 millions de dollars (CCRS, 1990).
Aux États-Unis, on a estimé que les pertes agricoles dues à
O3 variaient entre un et trois milliards de dollars par année
(Hale et al., 1997).

Même si, en fin de compte, les effets sont déterminés par
les concentrations de polluants et la sensibilité des milieux
exposés, les effets de O3 sur les cultures agricoles canadi-
ennes peuvent être plus importants que prévu. Krupa et
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Kickert (1993) ont relevé un certain nombre d’autres 
cultures qui sont sensibles à des concentrations accrues
d’O3, notamment le pois, l’avoine, la laitue, la luzerne, le
radis, le trèfle, le chou et l’œillet. Même si Runeckles (1984)
affirme qu’on a assez d’indications de l’existence d’effets
synergiques de SO2 + NO2, et de SO2 + O3 qui affectent
gravement la culture de nombreuses espèces, les études sur
le terrain n’avaient toujours pas indiqué, en 1990, d’effets
interactifs importants entre les dépôts acides et O3 (CCRS,
1990). Les expériences menées sur le terrain n’ont pas pu,
elles non plus, prouver que l’acidité des pluies réduisait le
rendement des cultures.

Ces résultats doivent toutefois être interprétés avec 
prudence, et s’accompagnent de mises en garde :

• les études des relations dose-réponse n’ont été menées
que sur un nombre restreint de cultures, comme le soja,
le haricot (mange-tout), le trèfle, le maïs, l’avoine, la
pomme de terre, le radis, le ray-grass et le tabac;

• pour la plupart des cultures étudiées, les expériences de
dépistage visant à déterminer la sensibilité des espèces à
l’acidité des pluies n’ont été menées que sur un ou deux
cultivars;

• certaines études ont montré que la réaction de la plante
peut être fonction non seulement de l’espèce, mais aussi
fortement du cultivar;

• certains groupes de cultures vivaces, comme les arbres
fruitiers et les plantes fourragères, n’ont pas été 
examinés de façon adéquate (CCRS, 1990; p. 56).

Il est généralement reconnu que les conditions environ-
nementales, comme la sécheresse, peuvent favoriser une plus
forte réaction aux dépôts acides chez la plante. Qui plus est,
on connaît peu les effets à long terme des dépôts acides sur le
cycle des oligo-éléments et sur leur disponibilité pour les
plantes dans les sols agricoles. D’autre part, la plupart des
sols agricoles canadiens ont un pouvoir tampon relativement
élevé, et les pratiques agricoles modernes, qui intègrent des
stratégies d’adaptation efficaces, peuvent aider les produc-
teurs agricoles à surmonter nombre des effets négatifs des
dépôts (CCRS, 1990).

Il est également bien connu que les UV-B nuisent à la
croissance de nombreuses cultures, même si les recherches
portant sur les effets d’interaction avec O3 ont produit des
résultats assez variés. Cela est en partie dû au fait que les
concentrations élevées d’O3 peuvent, en fait, atténuer l’in-
tensité des UV-B en surface, peut-être jusqu’à 10 % dans les
régions industrialisées. Néanmoins, l’information portant
sur les interactions biotiques mettant en jeu les UV-B et O3

tend à être très fragmentée, et des recherches supplémen-
taires sont nécessaires pour que l’on puisse comprendre par-
faitement les effets additifs, synergiques ou antagonistes de
multiples stress atmosphériques. Les effets des UV-B, par
exemple, pourraient être si importants qu’ils arriveraient en
fait à annuler l’effet bénéfique de concentrations élevées de
CO2, occasionnant une baisse globale de la croissance des
plantes (van de Staaij et al., 1993).

Les interactions avec le climat sont également impor-
tantes. Même l’effet global net des changements climatiques
sur l’agriculture canadienne peut être positif, étant donné la
capacité des producteurs agricoles à s’adapter à la situation,
il est possible que de nombreux facteurs climatiques aient
des répercussions négatives sur la production des cultures
(Brklacich et al., 1997). Ces répercussions comprennent les
changements de la température, des précipitations, de l’hu-
midité du sous-sol, des unités thermiques disponibles, de la
durée de la saison de croissance ainsi que de la fréquence, la
gravité et la durée des événements extrêmes. La façon dont
les autres agresseurs atmosphériques interagiraient dans un
nouveau climat n’est pas clairement définie, même si l’effet
de la sécheresse sur la réaction des plantes aux dépôts acides
laisse entendre que les effets interactifs négatifs pourraient
être importants.

5.2 Bien-être collectif

Il existe différentes façons de définir le bien-être collec-
tif. Cependant, on le définit généralement en termes des con-
ditions sociales, culturelles et économiques qui touchent les
personnes, les familles et les collectivités. La British
Medical Association (1998) fournit une description utile des
facteurs qui sous-tendent et déterminent le bien-être collec-
tif. Ce sont des objets possédant une valeur sociale 
intrinsèque; des facteurs sociaux qui, rassemblés, détermi-
nent notre qualité de vie; des biens naturels, comme la
beauté de la nature, des vues et des routes panoramiques; des
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biens historiques et patrimoniaux; des biens culturels et
religieux; des biens esthétiques. Dans le contexte des avan-
tages connexes, les valeurs collectives peuvent être
mesurées par la mesure dans laquelle les conditions atmo-
sphériques affectent la satisfaction que les Canadiens retirent
de ces biens naturels, collectifs et culturels. Toutefois, les
évaluations des conditions atmosphériques tendent à se con-
centrer sur un ensemble restreint et sélectif d’indicateurs du
bien-être collectif et n’intègrent habituellement que ceux qui
peuvent être évalués le plus facilement.

Les stress atmosphériques peuvent avoir des effets à la
fois directs et indirects sur le bien-être collectif. Les dépôts
acides sont un bon exemple d’effets directs et cumulatifs, car
ils peuvent nuire à l’environnement urbain en endom-
mageant des immeubles, des ponts, des monuments 
historiques et d’autres structures. Ces effets directs peuvent
être vastes (corrosion accélérée des métaux, dégradation du
calcaire et du grès). Même si les coûts rattachés à ces effets
n’ont pas été évalués au Canada, il a été estimé, dans 
certaines études préliminaires effectuées en Europe, que la
valeur économique des dommages aux bâtiments causés par
la pollution atmosphérique s’élève approximativement à
plusieurs centaines de dollars par tonne de SO2 émis 
(GTEA, 1997).

La qualité de l’air a également un effet indirect sur le
bien-être collectif en nuisant à la visibilité des biens naturels
et culturels. Il existe six types de particules primaires qui
influent sur la visibilité : sulfates, nitrates, carbone élémen-
taire, carbone organique, particules fines et grosses partic-
ules (Austin et al., 1998). Habituellement mesurée en unités
deciview, la visibilité est aussi perçue comme un indicateur
de la qualité de l’air et, en tant que tel, représente un mar-
queur important dont se servent les Canadiens pour mesurer
leur qualité de vie (GTEA, 1997). L’établissement d’une
valeur pour la visibilité constitue toutefois un exercice sub-
jectif et difficile, car il met en jeu des valeurs d’usage et de
non-usage. Comme le fait remarquer le GTEA (1997), la
façon dont les Canadiens ressentent le fait de voir des mon-
tagnes clairement ou, encore, une brume brunâtre suspendue
au-dessus d’une ville relève de l’esthétisme et n’est pas bien
mesurée par les économistes. Même l’Arctique, qui est une
région écosensible, n’est pas immunisé contre la brume
sèche, les basses températures et l’absence de précipitations
faisant que la pollution transportée sur de longues distances

(principalement de la Russie et de l’Europe et, dans une
moindre mesure, de l’Amérique du Nord, de la Chine et du
Japon) reste emprisonnée pendant des semaines dans l’at-
mosphère. La brume sèche de l’Arctique a connu une hausse
soudaine (75 %) depuis 1956; en 1989, on estimait qu’elle
couvrait une zone d’environ 800 à 1 300 kilomètres de
diamètre (Environnement Canada, 1989). Même si la visi-
bilité de quatre sites canadiens fait actuellement l’objet
d’une surveillance (Environnement Canada, 1997a), il n’est
fait aucune mention d’une amélioration ou d’une détériora-
tion de cette visibilité dans le Rapport d'évaluation de 1997
sur les pluies acides au Canada.

Certaines études préliminaires menées aux É.-U. donnent
cependant quelques indications concernant les valeurs à la
fois absolues et relatives des avantages connexes d’une vis-
ibilité accrue. Dans leur analyse des avantages connexes de
la réduction des émissions de polluants atmosphériques au
Maryland, Austin et al. (1998) ont calculé que la valeur de la
visibilité récréative (à partir d’un parc national) s’élevait à
21 millions de dollars, tandis que la visibilité résidentielle
(d’après des vues de Washington, D.C.) valait beaucoup
moins, à savoir 1,2 million de dollars. Lorsqu’on les com-
pare aux avantages pour la santé humaine, qui sont estimés
à 700 millions de dollars dans la même étude, les effets sur
la santé humaine sont clairement supérieurs à ceux relatifs à
la visibilité, et de nombreux ordres de grandeur. On a calculé
que les avantages valaient respectivement 116,80 $, 5,60 $ et
entre 1,60 $ et 2,00 $ par personne pour la mortalité
humaine, la morbidité humaine et la visibilité. Abt (1998) a
calculé, pour la santé humaine, des importances relatives
similaires en rapport avec la visibilité.

5.3 Santé humaine

La présente section présente les répercussions d’une
meilleure qualité de l’air sur la mortalité et la morbidité,
notamment des projections relatives à la réduction des effets
découlant de celle des concentrations de polluants critères,
lesquels ont été traités de plus près dans des études canadi-
ennes. Tandis que la qualité de l’air a retenu le gros de l’at-
tention dans la littérature, on connaît moins les avantages et
les coûts pour la santé humaine liés aux substances toxiques
et autres polluants atmosphériques.
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Qualité de l’air et santé humaine

On sait depuis longtemps que la combustion de com-
bustibles fossiles émet des polluants atmosphériques dan-
gereux pour la santé humaine. Même si des normes relative-
ment strictes ont permis, au Canada et aux États-Unis,
d’améliorer la qualité de l’air, certaines recherches indiquent
toujours l’existence d’un lien entre la qualité de l’air ambiant
et plusieurs effets négatifs sur la santé humaine, même aux
concentrations actuelles. À l’origine, les recherches et les
politiques de réduction ciblaient le SO2, mais le centre d’in-
térêt s’est déplacé, au cours de la dernière décennie, vers les
polluants gazeux et les particules. Certaines études récentes
révèlent l’existence d’un lien relativement fort entre les
grosses particules (PM10), les particules fines (PM2,5) et cer-
tains effets négatifs sur la santé humaine (GTEA, 1997;
USEPA, 1997b).

Par rapport aux autres effets et conséquences, les réper-
cussions de la qualité de l’air sur la santé humaine ont fait
l’objet d’un examen approfondi dans la littérature (Lang et
al., 1996; Liu, 1997; Wilby et al., 1997). En général, il existe
trois types d’études sur la santé :

1.  les études épidémiologiques, qui évaluent les relations
statistiques entre l’exposition à la pollution atmo-
sphérique ambiante et les effets sur la santé de la popula-
tion humaine;

2. les études cliniques chez les humains, pour desquelles on
expose des sujets à des concentrations restreintes de pol-
lution atmosphérique dans un environnement soigneuse-
ment contrôlé et surveillé en laboratoire;

3. les études toxicologiques, qui exposent directement des
tissus animaux ou humains à des polluants atmo-
sphériques et en mesurent les effets.

La plupart des études qui évaluent les effets sur la santé de
vastes groupes de population tendent à reposer sur la
recherche épidémiologique.

En 1985, l’American Thoracic Society a présenté le con-
cept de la pyramide pour mesurer les effets de la pollution
atmosphérique sur la santé (figure 5.1). Démontrant les
effets en cascade de la pollution atmosphérique, la mortalité
se situe au sommet, tandis que les résultats moins graves et

plus courants s’inscrivent progressivement dans les niveaux
inférieurs de la pyramide. De nombreuses données
indiquent, dans la littérature, que les effets sur la santé
humaine des principaux polluants atmosphériques, comme
le SO2, l’O3 et les particules, forment aussi une pyramide.

Figure 5.1 Pyramide des effets de la pollution atmo-

sphérique sur la santé (Love et al., 1998)

Il est difficile de fournir une description définitive des
effets sur la santé en raison des nombreuses incertitudes et
des lacunes de la littérature. Néanmoins, certaines relations
généralement acceptées peuvent être relevées. D’après Love
et al., (1998), tout indique :

• que la mortalité prématurée est systématiquement asso-
ciée à l’exposition à de la pollution par les particules
inhalables (PM10) et respirables (PM2,5), particulièrement
les sulfates; souvent, au SO2; enfin, dans certaines
études, au NO2 et au CO;

• qu’on compte des hospitalisations pour des maladies car-
diaques ou respiratoires pour tous les principaux pollu-
ants émis ou produits par la combustion de combustibles
fossiles;

• que, pour O3, les particules fines (particulièrement les
sulfates) et peut-être SO2, rien n’indique l’existence d’un
seuil lié aux effets de ces polluants sur l’ensemble de la
population;
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• qu’il est possible d’estimer quantitativement le fardeau
que représentent les maladies dont souffre une popula-
tion donnée, en fonction de la concentration de polluants
dans l’air ambiant à laquelle elle est exposée.

Les polluants secondaires, qui sont formés lorsque des
émissions acides (comme les oxydes de soufre et d’azote) et
des COV sont chimiquement transformés en sulfates, en
nitrates et en aérosols organiques, sont particulièrement
nocifs. De taille très petite, ils peuvent être liquides ou
solides et sont de nature acide. En raison de leur faible taille
(souvent moins de un micromètre) et de leur réactivité chim-
ique, ils peuvent pénétrer profondément dans les poumons et
altérer des tissus délicats. Dans une étude exhaustive portant
sur des villes américaines, Pope et al. (1995) ont découvert
que la pollution atmosphérique causée par les sulfates et les
particules fines entraînait une différence de 15 à 17 % des
risques de mortalité entre les villes les plus polluées et celles
qui le sont le moins. Il ressort également de cette étude que
les effets chroniques cumulatifs peuvent être pires que les
effets aigus à court terme.

Selon une recherche récente portant sur le lien entre les
maladies respiratoires et cardiaques et la pollution atmo-
sphérique dans des villes du Canada, les effets synergiques
peuvent être plus importants que ce que l’on croyait autre-
fois (Burnett et al., 1997; Rapport du groupe d'experts sur les
effets sur la santé et l'environnement, 1997; Burnett et al.,
1998). Dans ces études, on a découvert que la pollution de
l’air ambiant avait un effet plus important sur la santé
humaine que les PM10 et même les PM2,5. Parmi les pollu-
ants critères, il s’est avéré que NO2 était celui qui influait le
plus sur la mortalité (risque accru de 4,1 %), suivi par O3

(1,8 %), SO2 (1,4 %) et CO (0,9 %). Puisque NO2 n’est pas
largement reconnu comme un facteur de risque, compara-
tivement à d’autres polluants critères des villes d’Amérique
du Nord, ces conclusions semblent indiquer que les
décideurs doivent adopter une vision plus vaste et globale
des polluants atmosphériques. Comme le font remarquer
Burnett et al. (1997) :

Il se pourrait qu’on sous-estime les avantages pour
la santé publique des stratégies de réduction de la
pollution atmosphérique, qui visent à réduire les
émissions primaires de polluants gazeux de façon à
restreindre la formation d’aérosols composés de
particules secondaires, si tous les avantages ne sont
attribués qu’à la réduction de la masse de particules
(p. 620).

Projections des avantages

Pour estimer les avantages potentiels pour la santé
humaine au Canada découlant de la réduction des émissions
de gaz à effet de serre, il est utile d’examiner d’abord l’étude
menée par le groupe de travail sur la santé publique et l’util-
isation de combustibles fossiles (Lee Davis et al., 1997).
Dans cette étude, les estimations des avantages connexes
pour la santé humaine sont calculées à l’échelle mondiale.
Exprimées en termes de décès prématurés évités, les estima-
tions reposent sur une politique hypothétique relative au cli-
mat qui exigerait une réduction de 15 et de 10 % des émis-
sions de GES d’ici 2010, pour les pays développés et les
pays en développement respectivement. Les particules sont
considérées comme le polluant atmosphérique indicateur, les
émissions et les concentrations (à la fois des particules
grosses et fines) étant prises en compte. En une vingtaine
d’années, un peu plus de 700 000 décès prématurés seraient
évités chaque année si les réductions ci-dessus étaient
atteintes. De ces décès, 138 000 auraient été évités dans les
pays développés. Pour les États-Unis, on estime qu’au moins
33 000 décès par année pourraient être évités d’ici 2020, ce
qui se compare aux décès actuellement causés par l'immun-
odéficience humaine et les affections hépatiques aiguës.

L’étude ne donne pas de données pour le Canada en par-
ticulier. Néanmoins, on pourrait produire une estimation
proportionnelle fondée sur les différences qui s’appliquent
actuellement à la population totale. Avec un rapport de 1/10,
on pourrait rapidement estimer à 3 300 le nombre de décès
prématurés qui seraient évités au Canada. Toutefois, cette
estimation comporte de nombreuses incertitudes, et le nom-
bre de décès évités sera probablement très différent. D’une
part, l’étude ne traite que des particules et ne tient pas
compte de l’éventail complet des polluants critères, comme
NO2, SO2, O3 et CO. Qui plus est, l’étude ne tient pas compte
de la morbidité, ni de tous les groupes d’âges dans les esti-
mations relatives à la mortalité. En conséquence, les estima-
tions peuvent être considérées comme prudentes, et la valeur
réelle des avantages sera plus élevée. D’autre part, les réduc-
tions projetées des émissions sont quelque peu plus élevées
que celles convenues aux termes du Protocole de Kyoto; on
peut donc s’attendre à ce que les réductions des effets négat-
ifs soient moindres que celles projetées dans l’étude.

Malgré ces incertitudes et d’autres, les données de la lit-
térature indiquent que les avantages pour la santé humaines
pourraient être importants au Canada si la réduction des
émissions de GES entraînait des améliorations relatives à la
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qualité de l’air et aux dépôts acides. La présente recherche
fournit des projections des effets sur la santé qui seraient
évités grâce à une réduction des polluants atmosphériques
rejetés par le secteur des transports, principalement par la
réduction de la teneur en soufre de l’essence et du carburant
diesel (CCME, 1995; Rapport du groupe d'experts sur les
effets sur la santé et l'environnement, 1997), des dépôts
acides (GTEA, 1997) et des NOX/COV (ministère de
l'Environnement et de l'Énergie de l’Ontario, 1996). Les
avantages relevés dans l’étude du GTEA (1997) sont
résumés dans le tableau 5.1; ils indiquent qu’une meilleure
qualité de l’air et la réduction des dépôts acides pourraient
améliorer de façon importante la santé des Canadiens. Des
effets similaires pour la santé humaine ont été liés à la réduc-
tion des émissions des centrales au charbon (Love et al.,
1998), ce qui soulève la question de la pollution trans-
frontalière et de l’importance de la réduction des émissions
aux États-Unis pour l’environnement, le bien-être collectif et
la santé humaine dans tout l’est du Canada (Chesnut, 1995).
Les avantages pour la santé humaine d’une réduction des
émissions de 50 % pourraient être 40 fois supérieurs si les
États-Unis unissaient leurs efforts à ceux du Canada.

Tandis que les évaluations de la teneur en soufre de
l’essence et du carburant diesel tiennent compte des effets du
benzène, qui est un cancérogène bien connu, peu d’études
examinent les effets des substances toxiques. Cela soulève la
question des polluants atmosphériques dangereux et des sub-
stances toxiques émis dans l’atmosphère et de leurs effets
nocifs sur l’environnement, le bien-être collectif et la santé
humaine. L’émission de nombreux contaminants toxiques
peut être directement attribuée à la combustion de com-
bustibles fossiles (Santé Canada, 1998). La production
d’électricité au moyen de combustibles fossiles, par exem-
ple, émet un vaste éventail de substances toxiques, dont un
grand nombre figurent dans la Liste des substances d'intérêt
prioritaire (Tableau 5.2).

Tableau 5.2 Certaines substances toxiques probablement
émises par le secteur de la production 
d’électricité à partir de combustibles fossiles. 

• arsenic inorganique, 
• cadmium inorganique
• composés de chrome hexavalent
• fluorures inorganiques
• composés du nickel
• mercure
• hydrocarbures aromatiques polycycliques
• benzène 
• dibenzodioxines/dibenzofuranes
• trichloréthylène
• plomb
• dichlorométhane

Source:  Environnement Canada (1997b)

On n’a pas encore estimé les effets sur la santé et la
valeur des avantages en regard de la réduction des émissions
de substances toxiques; toutefois, l’inclusion de ces estima-
tions accroîtrait à coup sûr l’importance des avantages 
connexes. Dans un rapport récent, il a été estimé que l’utili-
sation du gaz naturel au lieu de charbon pour produire de
l’électricité entraînerait des avantages considérables pour la
santé humaine (Diener Consulting & Acres International,
1998). Une réduction de 83 % des émissions de SO2 dans le
secteur de l’électricité réduirait également d’une quantité
équivalente les concentrations d’autres polluants atmo-
sphériques toxiques émis par des centrales au charbon. On
compte parmi ces polluants l’arsenic, le cadmium, le
chrome, le plomb et le mercure, lesquels peuvent, dans cer-
tains cas, être neurotoxiques ou cancérogènes. Même si les
contributions globales de ces émissions (pourcentages des
totaux nationaux) tendent à varier, la réduction potentielle
des émissions directement attribuable au remplacement des
centrales au charbon est considérable.

En dernier lieu, même si de nombreux effets indirects 
peuvent résulter de la réduction des émissions de GES, la
plupart des évaluations tendent à ne pas en tenir compte. Des
effets indirects peuvent toucher les eaux souterraines, les
sols et la chaîne alimentaire, influant ainsi sur les écosys-
tèmes, l’environnement et, en fin de compte, la santé
humaine. Peu de documents, si ce n’est aucun, évaluent ces
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effets de manière exhaustive. On en discute habituellement,
le cas échéant, de manière qualitative, avec peu d’indications
sur leur importance relative. Les dépôts acides, par exemple,
peuvent acidifier les eaux et les sols, occasionnant une
mobilisation des métaux lourds, comme le cadmium, le mer-
cure, le plomb, l’arsenic et l’aluminium (Liu, 1997). En con-
séquence, l’exposition humaine accrue à ces métaux a lieu
par l’entremise de l’eau et de la chaîne alimentaire. Ce que
l’on connaît moins est la valeur monétaire associée à la
réduction du risque d’exposition à ces polluants.

5.4 Facteurs externes

La grande majorité des recherches sont concentrées sur
les effets pouvant être attribués plus directement aux émis-
sions; toutefois, de nombreuses activités humaines entraî-
nant des réductions de l’utilisation des combustibles fossiles
peuvent également avoir une incidence et des effets supplé-
mentaires sur l’environnement naturel et humain. Ces « fac-
teurs externes » touchent des points non ciblés par une poli-
tique ou un projet particulier. Dans la littérature qui évalue
les répercussions, les émissions de polluants atmo-
sphériques, leurs incidences et leurs effets sont traités
comme un seul (bien qu’il soit important) des nombreux fac-
teurs externes associés aux activités humaines, comme la
production et le transport de l’électricité. Bein (1997) pro-
pose, en citant comme exemple l’incidence des routes sur
l’environnement, que ces dernières peuvent contribuer à la
pollution atmosphérique, causer du bruit et des vibrations,
nuire à l’utilisation des terres, consommer des ressources,
créer des problèmes d’élimination des déchets, contribuer à
la pollution de l’eau, affecter l’hydrologie, constituer des
obstacles pour les gens, les espèces sauvages et les activités
agricoles, et diminuer la biodiversité.

À ce titre, les avantages connexes forment un sous-
ensemble de facteurs  externes même si, dans notre cadre
d’évaluation, ces derniers désignent les incidences et les
effets non directement liés aux émissions, à la qualité de l’air
et à d’autres questions atmosphériques. Selon l’activité
humaine considérée, les mesures prises pour réduire les
émissions de GES peuvent engendrer une vaste gamme d’a-
vantages et de coûts qui ne sont pas directement imputables
à la réduction des concentrations de polluants atmo-
sphériques. Par exemple, le transport engendre d’énormes
coûts indirects : que l’on pense au nombre d’installations
prévues pour la circulation et au nombre d’accidents qui

surviennent au Canada chaque année. Même certaines solu-
tions de rechange aux combustibles fossiles, comme la pro-
duction d’électricité dans des centrales hydroélectriques et
nucléaires, ont une incidence non liée à l’émission de pollu-
ants et ont des effets sur l’environnement naturel et humain.

Il n’est pas surprenant qu’il soit difficile d’estimer la
valeur monétaire de cette incidence et de ces effets et, même
lorsqu’on s’y attaque dans la littérature, de nombreuses
incertitudes restent. Les études prennent en compte des «
cycles de vie » de durées variables, tandis que les incidences
locales sont souvent fonction des situations propres à un
endroit donné et de la technologie accessible. Comme il a été
démontré dans les discussions portant sur les effets directe-
ment liés à la réduction des émissions, le risque que
représentent les facteurs externes pour l’environnement peut
également être modifié par la durée d’exposition (court,
moyen ou long terme) et la portée spatiale des effets (locale,
régionale ou mondiale). Néanmoins, il est important d’in-
clure ces incidences et ces effets « externes » supplémen-
taires dans l’évaluation des avantages connexes, puisque les
coûts et les avantages qui leur sont associés équivalent sou-
vent, et parfois dépassent, ceux directement imputables aux
émissions. Bien entendu, la prise de mesures pour réduire les
émissions de GES n’entraînerait pas une réduction de tous
ces  coûts. Cependant, selon les mesures prises et les condi-
tions locales, les incidences et les effets pourraient être
importants. Les courtes études de cas ci-après, qui concer-
nent l’électricité, les transports et l’efficacité énergétique des
résidences, illustrent la complexité de l’évaluation des effets
non liés à des émissions, les possibilités qu’ils représentent
ainsi que leur importance relative par rapport à l’estimation
globale des avantages connexes.

Électricité

L’électricité est parfaitement propre pour l’utilisateur
final, mais on a mentionné plus haut que sa production à par-
tir de combustibles fossiles entraînait certains effets négatifs.
Les effets, toutefois, ne sont pas tous imputables aux émis-
sions engendrées pendant la production. Si l’on considère le
cycle de vie de l’énergie, la comptabilisation de tous les
effets comprendrait tous les impacts potentiels de chaque
étape du système énergétique et du cycle du combustible, qui
pourraient être importants et varier considérablement à l’in-
térieur des groupes énergétiques et entre eux (Ottinger et al.,
1991; International Expert Group 3, 1991). Le cycle de vie
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tient compte du risque de décès, de maladies et de blessures,
chez les travailleurs (santé au travail) et le public, causés par
des activités liées à l’extraction du combustible (extraction
même, forage et prélèvement), la construction, le transport,
le traitement, l’entreposage, l’utilisation ou la transformation
(dont la gestion des déchets), ainsi que le déclassement des
centrales. Même l’énergie hydroélectrique aura des inci-
dences et des effets sur la santé des humains et de l’environ-
nement. Par rapport à l’électricité produite à partir de com-
bustibles fossiles, l’hydroélectricité présente l’avantage de
ne pas produire de polluants atmosphériques ou de gaz à
effet de serre, à l’exception de ceux créés durant la prépara-
tion des matériaux et la construction de l’installation.
Comme le soulignent Ottinger et al. (1991), les incidences
environnementales résultent : i) des modifications apportées
aux caractéristiques de débit des cours d’eau; ii) des modifi-
cations apportées aux écosystèmes des terres inondées pour
créer des réservoirs; iii) de l’érection d’obstacles qui nuisent
aux déplacements naturels des poissons et de la faune.

Même si l’évaluation comparative des risques de dif-
férents systèmes énergétiques doit être traitée avec une
extrême prudence, certaines tendances générales se dégagent
de la littérature. Les taux d’accidents relativement élevés liés
au groupe des combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz
naturel) représentent le risque professionnel le plus impor-
tant; de plus, leur combustion produit des quantités relative-
ment importantes de déchets solides et gazeux qui, eux,
dominent les risques pour la santé publique. Le groupe des
énergies renouvelables (éolienne, solaire et thermique)
présente un faible risque pour le public et un risque profes-
sionnel relativement élevé durant l’étape de la construction
des installations. À l’opposé, le groupe des énergies
nucléaires présente certains risques professionnels, dont les
plus importants sont les accidents liés à l’extraction et à la
production d’énergie. Le risque pour le public est assez
faible durant les activités normales, mais la gestion à long
terme des déchets et la possibilité d’accidents graves
ajoutent un risque et une incertitude considérables à cette
option. Le coût de la réduction des risques pour la santé
durant le déclassement final des installations représente,
selon les estimations, de 5 à 100 % des coûts totaux du cycle
de vie de la filière nucléaire (Ottinger et al., 1991).

En raison de la complexité de la tâche, il y a eu peu de
tentatives pour attribuer des valeurs aux effets de chaque
étape du cycle de vie. Krewett et al. (1998) ont essayé de le
faire pour les effets sur la santé humaine et ont montré que

ce sont les combustibles fossiles liquides et solides qui
entraînent les pertes les plus élevées du point de vue de l’e-
spérance de vie. Le gaz naturel en cycle combiné est le com-
bustible fossile qui présente le risque le plus faible, et ses
effets sont même moindres que ceux attribués à la filière
photovoltaïque, car celle-ci a des effets nocifs durant l’ap-
provisionnement en matériaux et l’étape de la production.
Néanmoins, il est de plus en plus accepté qu’une combinai-
son de gaz naturel, d’énergie renouvelable et de mesures de
conservation et d’efficacité énergétique offre les options les
plus écologiques actuellement disponibles. 

Transports

Les transports sont clairement reconnus comme l’une des
principales causes de pollution atmosphérique, mais leurs
conséquences indirectes sont également considérables. Les
blessures et les décès causés par des accidents de la route
viennent rapidement à l’esprit, mais les facteurs externes
peuvent aussi inclure le bruit indésirable, le rôle important
des transports dans l’utilisation et la transformation des ter-
res, la congestion des zones urbaines et l’utilisation des
ressources (Greene et al., 1997). Chacun de ces effets a
d’autres effets concomitants sur l’environnement, le bien-
être collectif et la santé humaine.

Même si ces effets sont difficiles à estimer, on en trouve
quelques tentatives dans la littérature (BMA, 1998; Greene et al.,
1997; Quinet, 1997; Lakshmanan et al., 1997; Bein, 1997;
Osborne Group et al., 1995). Citant une étude de la Commission
européenne, Lakshmanan et al. (1997) estiment que les coûts
externes totaux du transport terrestre peuvent représenter jusqu’à
5 % du PIB, avec la répartition suivante : pollution atmo-
sphérique (à l’exception du réchauffement du globe), 0,4 %;
bruit, 0,2 %; accidents, 1,5 %; congestion des zones urbaines, 2,0
%. De façon similaire, la British Medical Association (1998) a
estimé que, pour le Royaume-Uni, les coûts environnementaux
du transport pouvaient être répartis de la façon suivante (pour-
centage du PIB) : pollution atmosphérique, 1,12 % (urbaine),
0,52 % (autre); pollution atmosphérique (effets sur la santé), 1,5
%; bruit, 1,0 %; pollution de l’eau, 1,2 %.

Même si des changements importants concernant les
modes de transport (des véhicules à un seul occupant au
transport en commun, ou du transport par camion au trans-
port ferroviaire) entraînaient une réduction des coûts moin-
dre que celle des estimations ci-dessus, un grand nombre
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d’avantages connexes devraient voir le jour, selon les
mesures prises. Toutefois, dans aucune des recherches
menées jusqu’ici on n’a tenté d’évaluer le pourcentage des
dommages évités grâce à une réduction modérée des émis-
sions de GES dans le secteur des transports. Les évaluations
des changements concernant les modes de transport doivent
aussi tenir compte des avantages liés à la promotion de
modes de transport plus sains, comme la marche et le vélo,
dont de nombreux documents vantent les effets positifs sur
la santé personnelle et publique. Même si la marche et le
vélo comportent leurs propres risques, il a été montré qu’une
activité physique accrue réduit le risque de maladies coro-
nariennes et d’accidents vasculaires cérébraux, d’obésité et
d’hypertension. Elle constitue en outre un traitement effi-
cace de la dépression et de l’anxiété (BMA, 1998).

Efficacité énergétique des résidences

L’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur
domiciliaire est un bon exemple des avantages et des coûts
indirects. Elle démontre également que les mesures prises
pour réduire les émissions de GES peuvent être relativement
abordables, se répartir sur une grande échelle et produire des
avantages externes pouvant dépasser ceux uniquement
attribués à la réduction des émissions (et des améliorations
qui en découlent pour la qualité de l’air extérieur). En réac-
tion à la crise de l’énergie des années 70, l’efficacité énergé-
tique des résidences et des bâtiments commerciaux s’est
accrue de manière importante tout au long de cette décennie
et des années 80. Toutefois, en isolant mieux et en prenant
d’autres mesures pour réduire la perte de chaleur, on a aussi
réduit la ventilation, accroissant ou prolongeant ainsi l’ex-
position de l’occupant à divers contaminants intérieurs
(Ottinger et al., 1991). Durant les années 90, l’amélioration
des technologies et des matériaux ont permis de construire
des bâtiments efficaces sur le plan énergétique, offrant
également un environnement intérieur plus sain. On contin-
ue cependant à construire de nouveaux bâtiments qui ne
respectent pas les normes de construction relatives aux envi-
ronnements intérieurs, et le problème persiste dans de nom-
breux bâtiments domiciliaires et commerciaux.

On a de plus en plus d’indications que la qualité de l’air
à l’intérieur des bâtiments construits au cours des années 70
et 80 est responsable, dans une portion importante, de l’ex-
position du public à la pollution atmosphérique, ce qui peut
représenter un risque grave de maladies aiguës et
chroniques. En moyenne, les Canadiens passent entre 75 et
90 % de leur temps à l’intérieur (Hancock et al., 1998), et ce,

dans des environnement où ils sont exposés à divers pollu-
ants, dont des NOX provenant d’appareils fonctionnant au
gaz ou d’appareils de chauffage au mazout qui fonctionnent
mal, des composés toxiques provenant des matériaux dont
est fabriqué le bâtiment et de textiles domestiques, des COV
provenant de photocopieurs et de tapis, en plus des contam-
inants biologiques (Ottinger et al., 1991; Roberts, 1998). Les
enfants sont particulièrement à risque dans les environ-
nements intérieurs (Hancock et al., 1998). La qualité de l’air
intérieur et l’efficacité énergétique peuvent constituer des
objectifs compatibles, et des mesures prises pour les attein-
dre, au moyen de normes de construction améliorées, peu-
vent également présenter les avantages connexes supplé-
mentaires d’un accroissement de la tolérance des maisons et
des bâtiments à l’incidence des changements climatiques (p.
ex., événements extrêmes).

5.5 Conclusions

Il est fort probable que la réduction des émissions de
GES aura des effets nombreux et divers. Même si la plupart
des avantages qui découlent de ces effets ont été attribués à
la santé humaine dans les études des avantages connexes dus
à une meilleure qualité de l’air et, surtout, à une exposition
réduite aux particules, de nombreuses données semblent
indiquer que des avantages importants peuvent apparaître
ailleurs. Ces derniers comprennent notamment l’évitement
de dommages évités à l’exploitation forestière, à l’agricul-
ture et au bien-être collectif, tandis que, pour la santé
humaine, les avantages comprennent l’évitement de mal-
adies et de décès prématurés qui ne sont pas directement
imputables à la réduction des concentrations de particules. Si
les effets externes non liés aux émissions qui résultent des
mesures prises pour réduire les concentrations de GES sont
également inclus dans l’évaluation, la valeur globale des
avantages pourrait être beaucoup plus élevée que prévu, et
ce, de plusieurs ordres de grandeur.

Toutefois, en raison des nombreuses incertitudes et des
lacunes de la littérature, l’importance potentielle des avan-
tages demeure incertaine. Tandis que la littérature indique
clairement que la réduction des émissions aura des inci-
dences et des effets, on ne possède pas suffisamment de don-
nées pour leur octroyer une valeur monétaire. La santé
humaine sera toujours au premier plan, mais l’importance
relative d’autres effets sera plus grande que celle estimée
dans certaines études antérieures.
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6.0 IMPORTANCE DE L’ÉCHELLE

La littérature fait largement état de la relation entre les
problèmes d’échelle mondiale et les mesures prises à
l’échelle locale, en particulier dans la perspective du change-
ment climatique. Cette relation sous-tend l’importance de
l’analyse d’échelle régionale pour évaluer les répercussions
des changements climatiques, et pour élaborer les mesures
d’atténuation appropriées à la réduction des émissions de
GES. La relation entre les échelles mondiale, nationale et
régionale touche également, sous divers angles, la question
des avantages connexes. Nombre de ces points ont été
exposés à plusieurs reprises dans le présent document, les
analyses d’échelle régionale ayant été jugées très importante
dans la plupart des ouvrages qui traitent des avantages con-
nexes. En outre, les analyses à échelle régionale peuvent être
particulièrement pertinentes dans le contexte canadien. 

Pour choisir une échelle, il convient de prendre en compte
les paramètres particuliers du problème étudié. Dans certains
cas, il faut choisir une échelle continentale ou mondiale, en
particulier pour les problèmes de vaste portée qui nécessitent
la signature d’accords entre deux pays ou plus. Cependant,
même dans ce cas, des données aux échelles nationale ou
régionale peuvent être requises pour qu’on puisse déterminer
et formuler la position du Canada sur la scène internationale.
Au Canada, les problèmes liés aux impacts des changements
climatiques, par exemple, sont systématiquement traités à
l’échelon régional; le débat en matière de politiques exige
donc un solide ensemble de connaissances à l’échelle
régionale (Chiotti, 1998). 

Le raisonnement s’applique aussi, sinon plus, à l’évalua-
tion des incidences et des effets de la réduction des émissions
de GES. Il existe, d’abord et avant tout, une relation essen-
tielle entre les échelles mondiale et régionale pour ce qui est
des phénomènes atmosphériques et de l’étendue spatiale sur
laquelle les avantages d’une réduction des émissions de GES
sont susceptibles d’être ressentis. Il a été montré, au chapitre
4, que les problèmes atmosphériques avaient diverses
échelles spatiales et temporelles, mais que les problèmes liés
à la pollution atmosphérique sont surtout de nature régionale.
Même si certains phénomènes atmosphériques, comme la
variabilité et le changement climatiques et l’appauvrissement
de l’ozone stratosphérique, ont une portée mondiale, leur
interaction avec d’autres problèmes atmosphériques a égale-
ment une portée régionale. Les effets des d’échelle mondiale

seront ressentis pendant de nombreuses décennies, sinon des
siècles, et il faudra des années avant que les mesures prises
pour réduire les émissions qui causent ces problèmes donnent
des résultats perceptibles. 

D’autres problèmes atmosphériques, comme les dépôts
acides, l’ozone, les particules, les substances toxiques et les
HAP, ont tendance à être de nature plus régionale. En partic-
ulier, ce sont la météorologie et la géographie locales qui
influent sur la distribution temporelle et régionale des émis-
sions et des concentrations des polluants ambiants. La réduc-
tion des émissions responsables de ces polluants atmo-
sphériques peut également produire des avantages immédiats
et localisés. En outre, la réduction des concentrations de pol-
luants qui contribuent aux problèmes atmosphériques
d’échelle régionale aura des avantages d’échelle similaire
pour ce qui est de son interaction avec les impacts et les effets
des changements climatiques et de l’appauvrissement de l’o-
zone stratosphérique. Le GTEA (1997) fait remarquer, au
sujet des émissions de SO2 et des répercussions des dépôts
acides, que les avantages de la réduction des émissions sont
plus grands dans les régions situées à proximité des pollueurs
que dans les régions qui en sont éloignées (p. 20). C’est
également le cas des précurseurs de l’ozone, comme les NOX,
les COV et les particules.

Deuxièmement, au Canada, les sources de polluants
atmosphériques et les régimes de dépôt ont un caractère
hautement régional. Les données de l’Inventaire national des
rejets de polluants établissent clairement la nature régionale
des variations et des concentrations, pour ce qui est des émis-
sions de divers polluants, notamment les particules, les SOX,
les NOX, et les COV. À l’exception de l’industrie de l’énergie
en Alberta et de certains secteurs de l’économie (p. ex., pâtes
et papiers, extraction de métaux non ferreux et fusion), la
majeure partie des émissions sont produites dans des régions
précises, tandis que d’autres ont tendance à être propres aux
régions urbaines. Les principales sources de polluants atmo-
sphériques sont le transport, la production d’électricité et le
secteur industriel, sources qui présentent une variabilité spa-
tiale au Canada. Étant donné que l’ampleur des incidences et
des effets est étroitement liée aux mesures de réduction des
émissions, il s’ensuit que ces mesures doivent être évaluées à
l’échelle régionale.

Les émissions provenant de la production d’électricité,
par exemple, sont directement liées au type de combustible et
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à la combinaison de sources d’énergie; au Canada, la struc-
ture régionale de la production est très nette (tableau 6.1). En
1996, les centrales au charbon étaient les principaux produc-
teurs d’électricité et donc les principales sources importantes
de polluants atmosphériques en Alberta, en Saskatchewan, en
Ontario, en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick.
Cette situation fait un net contraste avec l’importance relative
de l’hydroélectricité au Québec, au Manitoba et en
Colombie-Britannique, et de l’énergie nucléaire en Ontario.
Dans ce dernier cas, la fermeture prématurée des centrales
nucléaires et leur remplacement par des centrales au charbon
et au pétrole peuvent aggraver le statut de l’Ontario, qui est
déjà le plus important émetteur de polluants atmosphériques.

Troisièmement, la nature même des avantages connexes
implique une relation étroite entre les émissions et les con-
centrations de polluants atmosphériques, en association avec
la collectivité réceptrice. 

Dans ce dernier cas, cette relation met en cause soit les
répercussions sur les écosystèmes aquatiques et terrestres,
soit les effets sur l’environnement, le bien-être collectif et la
santé humaine.Il a été montré, aux chapitres 4 et 5, que les
incidences et les effets des dépôts acides et de la qualité de

l’air ont un caractère régional, et qu’ils se manifestent parti-
culièrement dans l’est du Canada et les grands centres
urbains. Ce phénomène est peut-être le plus apparent pour la
santé humaine et la situation géographique des groupes vul-
nérables, mais il s’applique également aux secteurs de la
foresterie et de l’agriculture, particulièrement sensibles à la
pollution atmosphérique, ou encore aux régions où les con-
centrations de polluants sont particulièrement élevées.

Quatrièmement, la question de pollution transfrontalière
est un problème important dans  certaines régions du pays,
mais pas dans d’autres. Elle met en cause, en amont, la pol-
lution provenant des É.-U., et, en aval, la pollution passant
d’une région du Canada à une autre. Le sud de l’Ontario,
certaines régions du Québec et les provinces Maritimes
subissent particulièrement les effets de la pollution trans-
frontalière, plus précisément en ce qui a trait aux dépôts
acides et à l’ozone. La vallée de l’Ohio et les centrales au
charbon sont des pollueurs bien connus, à qui l’on impute
jusqu’à 50 % de la pollution atmosphérique du sud de
l’Ontario (ministère de l’Environnement et de l’Énergie de
l’Ontario, 1996). En outre, il a été montré que certains scé-
narios de réduction des émissions aux É.-U. pouvaient avoir
des avantages importants sur la santé humaine en Ontario et
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Charbon P�trole Gaz
naturel

Nucl�aire Hydro Autre Total

T.-N. 0 1480 0 0 35Ê336 0 36Ê816
ë.-P.-�. 0 6 0 0 0 0 6
N.-�. 7850 788 0 0 1151 187 9976
N.-B. 5474 1246 0 4591 3472 571 15Ê354
Qu�bec 0 1368 0 5232 163Ê861 0 170Ê461
Ontario 18Ê899 141 5078 77Ê693 40Ê945 891 143Ê647
Manitoba 180 35 32 0 30Ê865 60 31Ê172
Sask. 11Ê225 10 769 0 4386 122 16Ê512
Alberta 41Ê518 70 6727 0 2261 1200 51Ê776
C.-B. 0 145 3315 0 66Ê300 964 70Ê724
Yukon 0 139 0 0 361 0 500
T.ÊN.-O. 0 475 102 0 260 0 837
Canada 85Ê146 5903 16Ê023 87Ê516 349 198 3995 547Ê781

Tableau 6.1 Production de l’électricité (GWh) par type de combustible – 1996

Sources: Statistiques annuelles de l’énergie électrique – 1996, Statisticuq Canda, catalogue 57-202, (Juin 1998).
Statistiques de l’énergie électrique – septembre 1998. Statistique Canada, catalogue 57-001 (Décembre 1998).
Bulletin tremestriel – disponibilité et écoulement d’énergie au Canada – 1997-IV. Statistique Canada, catalogue 
57-003, (Octobre 1998).



dans l’est du Canada (Love et al., 1998; Chestnut, 1995).
L’étude du GTEA (1997) montre clairement que les mesures
prises au sud de la frontière auront des incidences sur le sud
de l’Ontario et l’est du Canada. 

Cinquièmement, d’autres politiques de réduction de la
pollution sont surtout de nature régionale. Alors que la
nature transfrontalière des dépôts acides et de la qualité de
l’air exige la dimension supplémentaire de la collaboration
entre les deux pays, la plupart des décisions en matière de
politiques sont propres à la région. C’est particulièrement le
cas pour la pollution atmosphérique, diverses politiques
municipales et provinciales étant en vigueur pour réduire les
émissions. Cela souligne l’importance de situer la réduction
des émissions de GES dans le contexte de conditions
régionales, particulièrement pour des raisons d’harmonisa-
tion. Olivotto (1997) fait remarquer que, pour chaque région
où se présente un problème d’ozone, il faudra concevoir 
différentes stratégies de réduction des émissions. Cette 
situation est attribuable à des facteurs géographiques et
météorologiques, et aux dimensions spatiales et temporelles
des sources d’émission. Dans le cas de la réduction de la
teneur en soufre des combustibles, par exemple, la vallée du
bas Fraser a déjà mis en application des politiques
vigoureuses réglementant la teneur en soufre des carburants
diesels. Les avantages des réductions de la teneur en soufre
peuvent donc être plus grands dans les importantes régions
urbaines qui exercent des contrôles moins rigoureux, comme
Montréal et Toronto, comparativement à Vancouver 
(CCME, 1995).

Sixièmement, l’absence de lien entre les échelles
nationale, provinciale et régionale pose plus de problèmes
dans le contexte de l’évaluation des stratégies de réduction
des émissions de GES. MacIver et al. (1999) montrent que
les données sur les divers problèmes atmosphériques et l’in-
formation concernant les incidences sur les écosystèmes et
l’environnement se situent à des échelles spatiales dif-
férentes. Trop souvent, les concentrations atmosphériques et
leurs conséquences et effets sont extrapolés ou ramenés à
l’échelle régionale à partir de données nationales ou provin-
ciales. Inévitablement, cette situation entraîne une perte des
différences dans les valeurs dans la région et entre les
régions, du fait du processus d’agrégation. L’agrégation
nationale et provinciale tend à présenter une image plus
homogène des émissions, des concentrations atmo-
sphériques, des incidences, des effets, etc., masquant

l’hétérogénéité et des interactions plus riches que procure
l’analyse à l’échelle régionale. C’est peut-être à l’échelle
régionale que l’on peut le mieux analyser les relations syn-
ergiques, antagonistes et non linéaires. C’est en particulier le
cas pour les régions rurales du sud de l’Ontario, où les
mesures de la qualité de l’air particulières aux sites donnent
une image très différente de la qualité de l’air entre les
milieux urbain et rural, que celle habituellement présentée à
l’échelle provinciale (Chiotti et Bain, 1999). Par extension,
ces différences subtiles dans la qualité de l’air peuvent avoir
de profondes implications pourr les écosystèmes, l’environ-
nement et la santé humaine qui, autrement, passeraient
inaperçues dans des analyses à l’échelle provinciale.

En conclusion, il fait peu de doute qu’une évaluation des
incidences et des effets de la réduction des émissions de
GES bénéficierait grandement d’analyses d’échelle
régionale. D’autres raisons, qui n’ont pas été mentionnées
ici, corroborent la valeur d’analyses à l’échelle régionale.
Une, en particulier, mérite d’être citée. L’on peut s’attendre
à ce que des mesures locales pour réduire les émissions de
GES contribueront de façon très importante à l’effort nation-
al en vue d’atteindre les engagements pris aux termes du
Protocole de Kyoto. En faisant la démonstration de la valeur
des avantages connexes au niveau des municipalités, des
collectivités et des quartiers, de même que sur le plan per-
sonnel (entreprise ou à domicile), on en améliorerait consid-
érablement l’acceptation à l’échelle régionale. L’examen des
avantages connexes fournit une occasion de rappeler au pub-
lic canadien que ce qu’il considère généralement comme un
phénomène planétaire et à venir se déroule dans sa vie quo-
tidienne, et aujourd’hui même. Comme le suggèrent la lit-
térature et le présent document, la réduction des émissions
de GES devrait être appliquée dans les régions où ses effets
seront les plus grands. Et l’analyse à l’échelle régionale
facilitera grandement la collecte de cette information. 
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7.0 PROCHAINES ÉTAPES – PLAN D’ACTION
DE LA PHASE II

Le but et les objectifs du présent aperçu ont été de fournir
une évaluation qualitative préliminaire de l’importance 
relative des incidences et des effets des mesures prises pour
réduire les émissions de GES. Il en ressort clairement que la
question des avantages connexes est vaste et complexe, et
qu’elle met en jeu de nombreuses interactions, incertitudes
et lacunes des connaissances. Même si nous pouvons 
comprendre et estimer les incidences et les effets de façon
sûre dans certains secteurs, des incertitudes demeurent dans
d’autres. Cette situation est due, en partie, à l’état actuel de
nos connaissances, aux difficultés inhérentes à ce problème
atmosphérique du point de vue de la science et de la
recherche, et à notre capacité d’évaluer les incidences et 
les effets.

La valeur nette des avantages connexes est probablement
plus élevée du côté de la santé humaine, même si l’impor-
tance relative d’autres effets, sur les écosystèmes et l’envi-
ronnement par exemple, peut être plus importante que prévu.
Dans le cas de la santé humaine, l’élargissement du cadre
d’évaluation – pour inclure les polluants gazeux, les sub-
stances toxiques et les particules – accroîtrait considérable-
ment la valeur des avantages. Même s’il est peu question de
la valeur des incidences sur l’écosystème et des effets sur
l’environnement et le bien-être collectif dans la littérature,
on peut s’attendre, sur un plan qualitatif, à ce que les réper-
cussions évitées dans ces secteurs soient également impor-
tantes. Si l’on ajoute les facteurs externes non liés à des
émissions et découlant des mesures prises pour réduire les
émissions de GES, les avantages connexes globaux seront
plus importants que prévu, peut-être d’un ordre de grandeur.
Il faut cependant effectuer des recherches supplémentaires
pour vérifier cette hypothèse.

De nombreuses incertitudes et lacunes des connaissances
ont été citées tout au long du document et pourraient faire
l’objet de nouvelles recherches. Entre autres :

• les incidences des émissions de polluants atmo-
sphériques sur le fonctionnement de l’atmosphère, par
rapport aux interactions avec d’autres problèmes 
atmosphériques (dont les changements climatiques et les
UV-B);

• les tendances réelles et projetées des émissions de pollu-
ants atmosphériques;

• les interactions entre les problèmes atmosphériques et
leurs effets synergiques, antagonistes et cumulatifs sur
les écosystèmes terrestres et aquatiques;

• les interactions entre les problèmes atmosphériques et
leurs effets synergiques, antagonistes et cumulatifs sur la
foresterie et l’agriculture;

• les effets et la valeur des avantages d’une réduction de la
pollution atmosphérique pour le bien-être collectif;

•  les effets interactifs sur la santé humaine;

• les facteurs externes non liés à des émissions et découlant
des mesures prises pour réduire les émissions de GES et
leurs effets sur l’environnement, le bien-être collectif et
la santé humaine;

• la complémentarité des mesures prises pour réduire les
émissions de GES avec les politiques qui visent certains
polluants et certains problèmes atmosphériques;

• le niveau des connaissances acquises sur les incidences et
les effets à l’échelle régionale.

Étant donné ces incertitudes et ces lacunes, il est possible
que même les modèles quantitatifs les plus avancés ne puis-
sent produire des estimations exhaustives parfaitement sûres
des avantages connexes. Le fait d’élargir l’évaluation des
incidences introduit une incertitude considérable dans le
processus, surtout lorsqu’il est question de biens non 
commerciaux et moins tangibles. Grâce au présent docu-
ment, nous saisissons maintenant mieux l’importance rela-
tive des incidences et des effets, mais nous devons com-
prendre plus clairement leur importance aux échelles
régionale et nationale. Une approche qualitative à l’égard de
l’évaluation des incidences et des effets de la réduction des
émissions de GES peut être la méthode la plus pratique et la
plus productive pour régler ces incertitudes et ces lacunes
des connaissances.

Le présent document est la première étape d’un proces-
sus d’amélioration de notre connaissance de l’importance
relative des incidences et des effets découlant de la réduction
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des émissions de GES au Canada dans une perspective qual-
itative. Avec le document d’information Changements atmo-
sphériques au Canada : perspective intégrée, il constitue une
base pour lancer les prochaines étapes du plan d’action de la
phase II. Les deux documents d’information offrent égale-
ment des évaluations scientifiques utiles, pour aider les
tables nationales de concertation à mesurer les incidences et
les effets des mesures qu’elles proposent. La rédaction de
ces documents a aussi entraîné la formulation d’avis d’ex-
perts et l’acquisition de connaissances considérables sur les
avantages connexes. Ces connaissances peuvent être trans-
mises aux tables nationales de concertation, au moyen non
seulement de l’établissement d’un conseil consultatif et d’un
groupe d’experts scientifiques, mais aussi d’une évaluation
plus exhaustive des mesures qu’elles proposent, durant la
phase de « cumul » des données (de mai à septembre 1999).

Étant donné la relation entre les échelles régionale,
nationale et mondiale citée au chapitre 6, il est recommandé
d’adopter une approche intégrée et qualitative, reposant sur
des avis d’experts, pour évaluer les avantages connexes dans
les travaux supplémentaires qui seront menés aux échelles
régionale et nationale. Cette approche est peut-être la méth-
ode la plus pratique et la plus productive pour régler les
nombreuses incertitudes et lacunes citées dans le présent
document. La question est moins de savoir s’il faut ou non
effectuer une évaluation à l’échelle régionale, mais plutôt
quelle est la région du Canada qui s’y prête le mieux.
Premièrement, cette région doit présenter la plupart, si ce
n’est la totalité, des caractéristiques régionales décrites au
chapitre 6, de sorte que l’évaluation menée à l’échelle
régionale puisse compléter le mieux possible celle effectuée
à l’échelle nationale. Deuxièmement, il faudra avoir des ren-
seignements détaillés sur les polluants atmosphériques
critères (émissions et qualité de l’air ambiant), les sub-
stances toxiques, les écosystèmes terrestres et aquatiques,
l’environnement (agriculture ou foresterie), le bien-être col-
lectif et la santé humaine. En raison des contraintes en
matière de temps et de ressources, il sera nécessaire d’agir de
façon rapide et efficace pour obtenir des conclusions qui
puissent être présentées à la réunion conjointe des ministres
de l’Environnement prévue pour décembre. Nous aurons
besoin d’une équipe de recherche solide, qui puisse réunir
les avis d’experts scientifiques appropriés, pour évaluer
qualitativement les incidences et les effets des options pro-
posées par les tables de concertation en vue de réduire les
émissions de GES. Troisièmement, la région choisie devra

être suffisamment grande pour que les mesures prises pour y
réduire les émissions de GES produisent des avantages en
quantités suffisantes aux échelles régionale et nationale.
Toutefois, cette région devra permettre, en même temps, de
tirer des leçons applicables dans tout le reste du Canada.

On propose la région de Toronto-Niagara pour l’étude de
cas en question. Elle répond à la plupart, sinon à la totalité,
des critères traités au chapitre 6, en plus de ceux cités
dernièrement. Qui plus est, elle a déjà fait l’objet d’un 
examen approfondi du point de vue de la pollution atmo-
sphérique et de la santé humaine. L’Ontario Medical
Association a estimé que 1 800 décès prématurés qui 
surviennent chaque année en Ontario peuvent être attribués
aux particules mais cette affirmation est contestée (MacPhail
et al., 1998). De façon similaire, une grande partie des 16
000 décès prématurés dus à la pollution atmosphérique au
Canada surviennent, d’après les estimations, dans le sud de
l’Ontario (gouvernement du Canada, 1998). De nouvelles
préoccupations régionales concernant la qualité de l’air ont
été à l’origine de la prise de nombreuses mesures à l’échelle
provinciale (p. ex., le programme Air pur, qui vient tout juste
d’être établi), ainsi que d’évaluations à l’échelle municipale
(Pengelly et al., 1997). Il est possible de tirer profit de la
synergie de la recherche et des politiques élaborées dans la
région pour améliorer la qualité de l’air, en liant ces 
initiatives et les mesures prises pour réduire les émissions 
de GES.

La région fait aussi l’objet d’une étude multipartite
d’Environnement Canada portant sur les changements atmo-
sphériques (voir Mills et Craig, 1999). Cette évaluation des
émissions et des incidences (et des effets), des problèmes
atmosphériques intégrés, a dépassé le stade expérimental
(Ogilvie et al., 1997), et est actuellement dans la deuxième
année de son plan de travail quinquennal. De nombreux avis
d’experts ont été réunis aux fins de cette étude, provenant
notamment de scientifiques de divers services
d’Environnement Canada, de partenariats avec des adminis-
trations municipales et des gouvernements provinciaux,
ainsi que de collaborations avec de nombreuses universités
et de nombreux diplômés. Nombre de plans de travail sont
déjà appuyés dans le cadre de cette initiative : recherche sur
les écosystèmes et la biodiversité, élaboration de cadres 
d’évaluation des écosystèmes et des milieux urbains, 
cartographie intégrée des écosystèmes et des problèmes
atmosphériques, santé humaine, énergie. Dans ce dernier
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cas, le projet du PRDE no 24114 a fait l’objet d’un finance-
ment pour la conduite de recherches sur les changements
climatiques et l’énergie dans la région de Toronto-Niagara,
auxquelles des intervenants prendront part. Ce projet 
concerne en particulier les incidences et des questions rela-
tives aux émissions dans le secteur de l’énergie, et complète
donc directement les travaux sur les avantages, proposés
pour la phase II (Auld et al., 1999).

L'Étude de la région de Toronto-Niagara (RTN) a aussi
une étroite relation de travail avec Pollution Probe, une
organisation non gouvernementale de l’environnement
reconnue à l’échelle nationale. Cette relation apporte une
expertise considérable dans le traitement des questions liées
aux avantages connexes, étant donné les travaux que 
l’organisme a déjà effectués par le passé dans le domaine des
changements climatiques (Ogilvie et al., 1997), du transport
(Roberts, 1998), des émissions des centrales au charbon
(Love et al., 1998), de la santé des enfants et de la qualité de
l’air (Hancock, 1998). L’organisme est également représen-
té à six des tables de concertation et assure la coprésidence
de la Table des transports. De plus, Pollution Probe, en tant
qu’ONGE, apporte une visibilité et une crédibilité énorme à
la question auprès du public. Cet aspect est particulièrement
important pour aider à faire connaître les résultats de la
phase II et à optimiser leur acceptation auprès des individus,
des entreprises, des organismes et des collectivités, à la fois
dans la région et dans tout le pays.

Dans la phase II du plan d’action, on propose 
d’entreprendre une évaluation qualitative des incidences et
des effets de la réduction des émissions de GES à l’échelle
nationale, en plus d’une analyse à l’échelle régionale
(prenant la région de Toronto-Niagara comme étude de cas).
L’évaluation sera effectuée par une équipe d’experts scien-
tifiques qui connaissent bien la situation aux échelles
régionale et nationale et qui étudieront, d’une perspective
qualitative, les incidences et les effets éventuels des mesures
proposées par les tables de concertation pour réduire les
émissions de GES. Cette évaluation se déroulera selon cinq
grands orientations : 

• Se concentrer sur l’estimation des incidences et des effets
sur les écosystèmes, l’environnement, le bien-être 
collectif, la santé humaine et les mesures prises pour
réduire les émissions de GES, de même sur l’attribution
de valeurs relatives à ces avantages.

• Estimer la valeur de la gamme complète des avantages
connexes des mesures qui sont le plus susceptibles d’être
adoptées dans une stratégie nationale de mise en œuvre.

• Évaluer les options relatives aux GES proposées par les
tables de concertation respectives en termes d’avantages
connexes, et préparer une analyse qualitative dont les
conclusions pourront être présentées en décembre 1999.

• Entreprendre simultanément cette évaluation à une
échelle régionale centrée sur une ville, où la méthode
peut être perfectionnée et des leçons importantes tirées.

• Situer cette évaluation régionale dans un contexte 
national, et trouver d’autres régions du Canada où des
évaluations similaires devraient être mises en œuvre.
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Glossaire

µg.g-1 – Microgrammes par gramme.
µmg/m3 – Microgramme par mètre cube
1,3-butadiène – C4H6.  Un composé cancérogène.
Action synergique – Action plus importante que les effets cumulatifs, par exemple lorsque la toxicité

conjointe de deux composés dépasse la somme de leurs toxicités respectives.
ADN – (Acide désoxyribonucléique) Matériel génétique des organismes vivants et de nombreux virus.
Avantages concomitants – Effets potentiels d’une réduction des émissions de GES donnant lieu à des

avantages nets dans d’autres domaines.
B[a]P – Benzo[a]pyrène.  Un composé toxique.
Bioaccumulation – Phénomène en vertu duquel les organismes vivants ingèrent et gardent certaines sub-

stances chimiques, soit directement de l’environnement, soit indirectement des aliments qui en
renferment.

Biote – Ensemble des organismes peuplant un écosystème, y compris les bactéries et d’autres microor-
ganismes, les plantes et les animaux.

CAI – Consentement à accepter une indemnité.
Catalyser – Modifier la vitesse d’une réaction chimique en ajoutant une petite quantité d’une substance

dont la nature restera inchangée au terme de la réaction.
Cations basiques – Ions à charge positive comme l’hydrogène et l’ammonium de calcium.
CC – Chlorocarbones.
CCNPA – Comité de coordination national sur les problèmes atmosphériques.
CCNUCC – Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.
CFC – Chlorofluorocarbones.  Série de gaz artificiels composés de chlore, de fluor et de carbone.  Avec

les halons, l’une des principales causes de l’appauvrissement de la couche d’ozone
stratosphérique.

CH4 – Méthane.  Gaz à effet de serre libéré dans l’atmosphère par des sources écologiques comme les
terres humides, le fumier, les rizières, les dépotoirs, les mines de charbon, les fuites des puits de
gaz naturel et les gazoducs.

Charge critique – Taux de dépôt le plus élevé auquel on n’observe pas d’effets nocifs.

Chloroplaste – Plastide renfermant de la chlorophylle.  Il sert à la photosynthèse et à la production d’amidon.

Chlorose – Jaunissement ou décoloration des organes végétaux habituellement verts pour des raisons autres que
l’absence de lumière.

Chrome – Métal dur et blanc présent dans le minerai de chrome-fer, toxique pour les plantes et les animaux.

CO – Monoxyde de carbone.  Gaz incolore, inodore et insipide résultant principalement de la combustion incom-
plète des combustibles fossiles (surtout dans les automobiles).  À faible concentration, le CO ralentit les
réflexes et estompe les sens; très concentré, il peut faire sombrer dans le coma et entraîner la mort.

CO2 – Dioxyde de carbone.  Gaz à effet de serre libéré dans l’atmosphère par des mécanismes naturels et
les activités humaines.

COD – Carbone organique dissous.
COV – Composés organiques volatils.  Gaz organiques comme le propane et le benzène qu’on retrouve

dans la vapeur de diverses substances comme l’essence, de nombreux solvants et les peintures à
l’huile.

DDT – Dichlorodiphényltrichloroéthane.  Insecticide synthétique persistant, qui a tendance à s’accumuler.
On sait qu’il induit le cancer.  Prohibé depuis 1974.  Les fabricants avaient jusqu’en décembre
1990 pour écouler leurs stocks.
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ECV – Évaluation du cycle de vie.
Effets externes – Effets ou incidences qui ne résultent pas de la réduction des émissions ni d’une amélio-

ration de la qualité de l’air en soi, mais dérivent des mesures prises, par exemple bienfaits d’une
modification des moyens de transport pour la santé.

EIE – Évaluation des incidences environnementales.
EIS – Étude d’impact sur la santé.
ERS – Évaluation des répercussions sociales.
ESIE – Évaluation stratégique des incidences environnementales.
Forçage radiatif – Perturbation du flux net des rayonnements solaires et infrarouges (thermiques) nor-

malement en équilibre dans la troposphère par les gaz libérés au cours des activités industrielles.
GAM – Groupe d’analyse et de modélisation.

GES – Gaz à effet de serre comme le dioxyde de carbone, le méthane, l’ozone, l’oxyde nitreux et les hydrocarbures
halogénés.  Ces gaz absorbent les rayonnements de grande longueur d’onde dans l’atmosphère et les ren-
voient vers la Terre.

GIEC – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.  Groupe d’étude sur le changement du cli-
mat mondial mis conjointement sur pied, en 1988, par l’Organisation météorologique mondiale et le
Programme des Nations Unies pour l’environnement en vue de rassembler les meilleurs scientifiques de 30
pays.

H2O2 – Radical peroxy.

HAP – Hydrocarbures aromatiques polycycliques.  Le plus vieil agent cancérogène connu pour les humains.  Ils
sont libérés pendant la combustion des combustibles fossiles.  Leurs sources comprennent les centrales
thermiques, les fours de cokéfaction, les eaux usées, la fumée du bois et les huiles de graissage usées.

HCB – Hexachlorobenzène (C6CH6Cl6).  Insecticide systémique (qui affecte tout un système de l’organisme, le
système nerveux, par exemple) utilisé pour combattre les mouches, les blattes, les pucerons et les
anthonomes.  On l’appelle aussi hexachlorure de benzène.

HCNM – Hydrocarbures non méthaniques.

kt – 1 000 tonnes.

MEQA – Modèle d’évaluation de la qualité de l’air.

Mercure (Hg) – Métal lourd liquide de couleur argentée présent à l’état naturel dans le cinabre.  On s’en sert dans
les baromètres, les thermomètres et les amalgames.  Toxique pour les plantes aquatiques et les animaux.
S’accumule dans les sédiments et les maillons de la chaîne alimentaire.

Métaux lourds – Métaux à poids atomique relativement élevé (densité supérieure à 5,0) comme le cadmium, le
plomb et le mercure.

Méthylmercure – CH3Hg.  Radical alkyle dérivé de la combinaison du méthane avec le mercure.

MPE – Modèle de prévision des émissions.

N2O – Oxyde nitreux.  Un gaz à effet de serre essentiellement libéré lors de la détérioration des sols agricoles.

Nécrose uni-bifaciale – Phénomène où le tissu d’une feuille meurt d’un côté ou des deux côtés en raison d’un fac-
teur externe comme l’ozone.  Il se caractérise par une décoloration brune ou noire.

nm – Nanomole.  Une unité utilisée en chimie.

NOx – Oxydes d’azote.  Groupe de gaz libérés lors de la combustion des combustibles fossiles, des feux de forêt,
des orages (foudre) et de la décomposition de la végétation.  Le dioxyde d’azote (NO2), un gaz rouge brun
à odeur désagréable, est l’une des principales composantes du smog.

O3 – Ozone.  Gaz bleuté, à odeur piquante, qui pollue les couches basses de l’atmosphère en permettant aux oxydes
d’azote et aux composés organiques volatils de se combiner sous l’effet des rayons solaires.  Il fait partie
des gaz à effet de serre.  Il est naturellement synthétisé aux altitudes de plus de 20 km où il protège la
biosphère contre les effets dommageables des rayons ultraviolets.

OB – Organo-brome.
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OH – Radical hydroxyle.
Oligotrophe – Se dit d’un cours d’eau très pauvre en substances nutritives.  Cet état est déterminé par la

concentration moyenne de phosphore total et la croissance des algues (productivité) auquel con-
tribue le phosphore.

PCCEG – Programme canadien des changements à l’échelle du globe.  Ce programme, créé en 1985
sous l’égide de la Société royale du Canada, sert à coordonner les résultats, les idées et les
recommandations des chercheurs et des membres de la collectivité et à les communiquer aux
auteurs de politiques.

Phytoplancton – Plantes aquatiques microscopiques.  Partie végétale du plancton.  Plantes qui flottent
librement dans l’eau parmi lesquelles on trouve une multitude d’algues et de diatomées.

P – Particules.
P10 – Particules de moins de 10 microns.
P2,5 – Particules de moins de 2,5 microns. 
Polluants toxiques – Dioxines et furannes chlorés, acétaldéhyde, formaldéhyde, HAP, métaux lourds.
POP – Polluant organique persistant.
ppb – Parties par milliard.
ppm – Parties par million.
ppmv – Parties par million par volume
Résistance stomatique – Mécanisme qui interdit l’échange de gaz entre l’atmosphère et les espaces

intercellulaires de la feuille grâce à de minuscules ouvertures dans l’épiderme de la plante.
Sénescence – Phase de la croissance des plantes allant de la maturité à la mort.  Elle se caractérise par

une accumulation de produits du métabolisme, une hausse du taux de respiration et une diminu-
tion du poids sec, surtout au niveau des feuilles et des fruits.

SO2 – Dioxyde de soufre.  Gaz incolore, à odeur piquante, qui irrite les voies respiratoires supérieures de
l’être humain et est à l’origine des dépôts et des pluies acides.

SOx – Oxydes de soufre.  Groupe de gaz libérés pendant la combustion des combustibles fossiles et par
des sources naturelles tels les volcans.

Stratosphère – Couche de l’atmosphère située entre 10 et 50 km au-dessus de la surface terrestre.  La
température y augmente avec l’altitude.  On y trouve l’ozone stratosphérique qui absorbe les
rayons ultraviolets potentiellement dangereux.

TGD – Transport à grande distance.
Thermocline – Couche d’eau dans un lac ou une étendue d’eau thermiquement stratifiés qui sépare une

zone supérieure, plus chaude et plus légère, riche en oxygène, d’une zone inférieure, plus lourde
et pauvre en oxygène.  Plus précisément, strate où la température de l’eau diminue d’au moins
un degré Celsius avec chaque mètre supplémentaire de profondeur.

Toxaphène – C6H10Cl8.  Composé organochloré toxique utilisé comme insecticide.
TPS – Total des particules en suspension.
Troposphère – Couche la plus basse de l’atmosphère.  Elle part du sol jusqu’à une altitude d’environ 11

km au-dessus de la surface terrestre.  On y retrouve environ 95 % de l’air.  Elle se termine à la
tropopause, point où la température commence à augmenter au lieu de diminuer à mesure qu’on
s’éloigne de la Terre.

USEPA – United States Environmental Protection Agency.
UV-B – Rayons ultraviolets dont la longueur d’onde est supérieure à 290 nm ou égale et inférieure à 315

nm.
VDP – Volonté de payer.
Zooplancton – Animaux microscopiques qui se déplacent passivement dans les écosystèmes aquatiques.


